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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Menaces a la paix et a la securite internationales 
resultant d’actes terroristes 

Lettre datee du 15 octobre 2004, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1373 (2001) concernant 
la lutte antiterroriste (S/2004/820) 

Le President {parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j ’ ai regu des representants du 
Bangladesh, du Canada, du Costa Rica, de Cuba, de 
l'Egypte, d’El Salvador, des Fidji, de l’lnde, de 
l'lndonesie, d’lsrael, du Japon, de la Republique de 
Coree, du Liechtenstein, de la Malaisie, du Nepal, des 
Pays-bas, du Nigeria, du Perou, de Samoa, de la 
Suisse, de la Thailande, de l’Ouganda et de 1"Ukraine 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation da President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President {parle en anglais ) : Conformement 
a P accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son Reglement interieur provisoire, M. Andrey 
Denisov, President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte 
antiterroriste. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Andrey Denisov a prendre place a la 
table du Conseil. 

Conformement a P accord auquel le Conseil est 
egalement parvenu lors de ses consultations prealables. 


je considererai que le Conseil de securite decide 
d’inviter, en vertu de Particle 39 de son Reglement 
interieur provisoire, M. Javier Ruperez, Directeur 
executif de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Ruperez a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil va maintenant aborder Pexamen de la 
question inscrite a l’ordre du jour. 

Le Conseil se reunit conformement a P accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Je voudrais attirer P attention des membres sur le 
document S/2004/820, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 15 octobre 2004, adressee au President du 
Conseil de securite par le President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Andrey Denisov, President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste. 

Je donne la parole a M. Andrey Denisov. 

M. Denisov {parle en russe) : En ma qualite de 
President du Comite contre le terrorisme (CCT), je 
voudrais informer le Conseil de securite des activites 
menees par ce Comite au cours des trois derniers mois 
et presenter notre treizieme programme de travail pour 
la prochaine periode de 90 jours, qui va du l er octobre 
au 31 decembre 2004. 

Le 8 octobre 2004, le Conseil de securite a adopte 
la resolution 1566 (2004), par laquelle il a non 
seulement reaffirme son attachement a la lutte contre le 
terrorisme sous toutes ses formes et manifestations, 
mais a egalement enumere des mesures concretes et 
claires pour renforcer la reponse mondiale concertee a 
cette menace croissante a la paix et a la securite. 
Charge de surveiller P application de la resolution 1373 
(2001). le CCT a l'intention de proceder a la mise en 
oeuvre des dispositions de la resolution 1566 (2004) et 
de jouer un role de premier plan et plus actif encore 
pour renforcer Pefficacite du cadre de lutte contre le 
terrorisme aux niveaux mondial, regional et national. 
C’est dans cette perspective que nous avons aborde le 
programme de travail du Comite pour son treizieme 
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trimestre. La resolution 1566 (2004) a clairement 
hierarchise les taches principales du CCT. 

Premierement, elle recommande au Conseil de 
securite d’ adopter une demarche plus coordonnee dans 
sa lutte contre le terrorisme et preconise une 
cooperation plus etroite entre le CCT et les autres 
organes du Conseil s’occupant de divers aspects de la 
lutte contre le terrorisme. Deuxiemement, nous devons 
renforcer de facon plus active et plus efficace la 
cooperation pratique avec les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales dans tous 
les domaines couverts par la resolution 1373 (2001). 
Troisiemement, conformement aux paragraphes 8 et 11 
de la resolution 1566 (2004), il importe 
particulierement d’accelerer le processus de 
revitalisation, sur la base du plan d’organisation de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, en 
vue d’accroitre les capacites structurelles et 
operationnelles du Comite. Quatriemement, nous 
devons intensifier nos efforts en vue de developper un 
dialogue direct et un echange d’informations avec les 
Etats Membres sur tous les aspects de V application de 
la resolution 1373 (2001) et de faciliter la fourniture 
d’une assistance technique, notamment grace a 
L organisation pratique des premieres visites aux Etats 
Membres, qui seront effectuees avec leur accord. 

Le programme de travail pour ce treizieme 
trimestre cherche a s’appuyer sur les principaux 
progres realises par le CCT au cours des trois derniers 
mois. Le programme de travail pour le douzieme 
trimestre a marque le debut du processus de 
revitalisation, tel qu’il a ete fixe dans la resolution 
1535 (2004) du Conseil de securite, tant sur le plan de 
la consolidation de la structure de la nouvelle Direction 
executive du Comite contre le terrorisme que de la 
creation de nouveaux outils pour renforcer l’efficacite 
du Comite et sa capacite de lutter contre la menace 
sans cesse croissante du terrorisme international. 
Pendant ce treizieme trimestre que couvre le 
programme de travail, le CCT devra prendre de 
nouvelles mesures en vue d’achever la transition vers 
la nouvelle structure de ses services et de mettre en 
oeuvre ses nouvelles methodes de travail. 

Le 29 juillet 2004, le Comite a approuve un plan 
d’organisation de sa Direction executive, qui a ete 
presente a la pleniere du Comite par M. Javier 
Ruperez, Directeur executif de la Direction executive 
du CCT, apres avoir consulte le Secretaire general et 
par son intermediaire (S/2004/642, annexe II, piece 


jointe). Le 12 aout 2004, T approbation par le Conseil 
de securite de ce plan a permis de franchir une 
nouvelle etape dans le processus de revitalisation des 
travaux du CCT. Cette pleniere du CCT continuera de 
travailler en etroite collaboration avec le Directeur 
executif de la Direction executive du CCT pour 
coordonner nos efforts en vue de Tapplication pratique 
du plan, conformement a la resolution 1535 (2004) du 
Conseil de securite, afin que la nouvelle structure 
puisse etre rendue pleinement operationnelle le plus 
rapidement possible. 

En coordonnant et en assurant le suivi de 
l'application de la resolution 1373 (2001), le CCT a 
continue d’oeuvrer avec les Etats Membres en 
examinant les rapports presentes au Comite en 
application du paragraphe 6 de la resolution 1373 
(2001). Les travaux intensifs du groupe d’experts du 
CCT ont permis au Comite d’accelerer le processus 
d’examen des rapports des Etats Membres. Les experts 
ont prepare 65 lettres en reponse aux rapports qui ont 
ete presentes. Le CCT prendra toutes les mesures 
propres a permettre aux sous-comites d’examiner ces 
rapports le plus rapidement possible. 

Au 30 septembre 2004, le Comite avait regu 
526 rapports d’Etats Membres et autres entites, dont 
191 premiers rapports d’Etats Membres et 6 d’autres 
entites, 160 deuxiemes rapports d’Etats Membres et 2 
d’autres entites, 117 troisiemes rapports d’Etats 
Membres et 1 d’une autre entite et 49 quatriemes 
rapports d’Etats Membres. Neanmoins, 78 Etats 
Membres n’ont pas respecte les dates limites 
auxquelles ils devaient presenter leurs rapports. Pour se 
conformer au respect universel des dispositions de la 
resolution 1373 (2001) du Conseil de securite, le 
Comite rappelle aux representants des Etats qu’ils 
doivent presenter leurs rapports des que possible. Le 
Comite reste pret a collaborer et a dialoguer avec les 
Etats Membres et leur accordera l’appui necessaire en 
vue de resoudre tout probleme susceptible de retarder 
la presentation de leurs rapports. 

Conformement aux dispositions du programme de 
travail pour le douzieme trimestre, le Comite a 
continue de deployer des efforts en vue d’integrer 
l'analyse et 1’evaluation des besoins d’assistance et 
autre de chaque pays dans son processus d’examen des 
rapports. Le CCT a approuve un document directif sur 
les evaluations des besoins qui, avec le consentement 
des Etats concernes, peuvent etre communiques aux 
donateurs interesses, Etats et organisations. Le Comite 


0456048f.doc 


3 



S/PV.5059 


se servira du processus d’evaluation des besoins pour 
approfondir le dialogue avec les Etats Membres et la 
communaute des donateurs en vue d’accroitre 
Eefficacite de la fourniture d’une assistance technique 
et de la rendre mieux adaptee aux besoins reels des 
Etats Membres. 

Conformement a la resolution 1566 (2004), au 
cours du programme de travail pour le treizieme 
trimestre, le CCT, agissant en consultation avec les 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales et les organes de E Organisation des Nations 
Unies competents, degagera un ensemble de pratiques 
de reference afin d’aider les Etats a appliquer les 
dispositions de la resolution 1373 (2001) du Conseil de 
securite relatives au financement du terrorisme. 

Le Comite a continue de preparer une base de 
donnees de E assistance necessaire et disponible, en 
mettant periodiquement a jour son repertoire des 
sources d’assistance et d’information en matiere de 
lutte antiterroriste, ainsi qu’une matrice d’assistance 
qui permet de reunir des informations actualisees sur 
les demandes regues des Etats et sur E assistance offerte 
par les fournisseurs potentiels, y compris les 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales. Le 29juillet 2004, le President du CCT, 
dans une note speciale, a propose a tous les Etats 
Membres de presenter periodiquement des 
informations pertinentes, de facon a permettre une 
actualisation des donnees de base et de la matrice 
d’assistance. La presentation de ces informations sera 
un outil indispensable pour aider tous les Etats 
Membres desireux d’obtenir une assistance technique 
dans divers domaines. 

Un des principaux objectifs du Comite contre le 
terrorisme est d’engager les Etats Membres a devenir 
partie aux conventions et protocoles internationaux 
relatifs au terrorisme et a appliquer ces dispositions 
dans leur legislation nationale, qu’ils soient ou non 
partie a une convention regionale sur la matiere. Le 
Comite continuera de suivre de pres le processus de 
ratification et d’application de ces trades et accords, 
ay ant a E esprit que ces activites sont une contribution 
clef des Etats Membres au renforcement de la base 
juridique internationale de lutte contre le terrorisme et 
de prevention du terrorisme. 

Ces trois derniers mois, le CCT s’est concentre 
principalement sur la preparation de ses visites aux 
Etats Membres. Ces visites sont considerees dans la 


resolution 1535 (2004) du Conseil de securite comme 
un nouvel outil qui permettra au CCT de bien remplir 
le mandat qui lui a ete confie de suivre E application de 
la resolution 1373 (2001) du Conseil de securite, Le 
Comite a adopte des directives generales pour 
E organisation de ses visites aux Etats Membres et les 
procedures necessaires aux preparatifs, a la conduite et 
a E evaluation de ces visites. Conformement aux 
dispositions de la resolution 1566 (2004) du Conseil de 
securite, pendant la periode couverte par la treizieme 
periode de 90 jours du programme de travail, le CCT 
accelerera les preparatifs pratiques des visites aux Etats 
Membres avec l’assentiment de ces derniers. 

Conformement au plan d’action arrete a sa 
reunion speciale du 6 mars 2003, le CCT a continue 
d’elargir ses contacts et de renforcer sa cooperation 
avec un large eventail d’organisations internationales, 
regionales et sous- regionales. Au cours des trois 
derniers mois, le CCT a participe activement aux 
preparatifs de sa quatrieme reunion speciale, en 
collaboration avec une organisation regionale qui avait 
exprime le souhait d’organiser conjointement la 
reunion. Compte tenu du fait que cette organisation n’a 
pas ete en mesure de suivre les pratiques et les 
procedures qui ont prevalu lors de reunions 
precedentes, le CCT a du rechercher une autre 
organisation qui organiserait conjointement la 
prochaine reunion. Le CCT poursuit ses consultations 
avec les organisations interessees en vue de preparer sa 
quatrieme reunion regionale aussi rapidement que 
possible. 

Le CCT est fermement attache au principe de la 
transparence dans ses activites. Recemment, sa page 
Web a ete sensiblement amelioree et actualisee. A cet 
egard, je voudrais prendre note de la contribution 
speciale apportee par le Secretariat. Le Comite 
poursuivra ses efforts en vue de renforcer ses capacites 
et ses methodes de communication. II est prevu que les 
Presidents du CCT et du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida 
et les Taliban et les personnes et entites qui leur sont 
associees presentent ensemble un expose aux 
delegations interessees en soulignant tout 
particulierement la cooperation entre les Comites, 
notamment l’echange d’informations. 

Pour faire avancer E application de la resolution 
1566 (2004) du Conseil de securite, le Comite 
maintiendra une cooperation etroite avec les structures 
de l'ONU chargees des differents aspects de la lutte 
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contre le terrorisme et de la prevention de ce fleau. Le 
CCT prendra de nouvelles mesures visant a renforcer la 
cooperation entre le CCT lui-meme et le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999) 
concernant Al-Qaida et les Taliban. La pratique des 
reunions informelles de coordination des Presidents 
des deux Comites et de leurs experts devrait jouer un 
role decisif dans le renforcement d’une approche 
unique du Conseil de securite en matiere de lutte contre 
le terrorisme. Le CCT cherchera egalement a etablir 
des contacts de travail adequats avec le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004) 
concernant les questions de non-proliferation dans le 
contexte de la menace terroriste. 

En conclusion, j’aimerais souligner que la lutte 
contre le terrorisme doit etre soutenue avec efficacite et 
dynamisme. Elle exige une reponse multinationale 
groupee et de grande ampleur. En renforcant ses 
capacites de structure et de travail, le CCT est resolu a 
continuer a jouer un role actif et a orienter la 
cooperation internationale en matiere de prevention du 
terrorisme et de lutte contre ce fleau. Tune des plus 
grandes menaces qui pesent sur la paix et la securite. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole a M. Javier Ruperez, Directeur 
executif de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme. 

M. Ruperez {parle en anglais ) : Je voudrais 
d’abord vous remercier. Monsieur le President, ainsi 
que les membres du Conseil de securite, de me donner 
l'occasion de prendre la parole devant le Conseil. 

Comme c’est la premiere fois que je prends la 
parole depuis que j’ai assume mes fonctions, je 
voudrais saisir cette occasion pour informer le Conseil 
des mesures que j’ai prises pour faire avancer les 
travaux de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme. Comme les membres le savent, le 18 mai 
dernier, j’ai eu l’honneur d’etre nomme au poste de 
Directeur executif par le Secretaire general, avec 
l'appui du Conseil. et le 29 juin, j’ai officiellement pris 
mes fonctions. 

En application de la resolution 1535 (2004) en 
date du 29juillet, le Secretaire general a presente au 
Comite contre le terrorisme (CCT) le plan 
d’organisation de la Direction executive. Ce plan, apres 
avoir ete dument examine, a ete approuve par le 
Comite et transmis au President du Conseil le 6 aout. 
Le Conseil l’a approuve le 12 du meme mois, comme 


TAmbassadeur Denisov vient de l'indiquer. A partir de 
ce moment-la, j’ai eu pour preoccupation principale de 
preparer le budget et de proceder a d’autres 
arrangements administrates afin de pouvoir engager 
des experts et autre personnel qui seraient incorpores a 
la Direction executive. Dans le cadre de ce processus, 
je tiens a exprimer ma reconnaissance au Bureau du 
Secretaire general, au Departement des affaires 
politiques et aux bureaux des ressources humaines et 
du budget du Departement de la gestion, notamment, 
pour l'appui qu'ils m’ont accorde. 11s ont enormement 
facilite mon travail. Je ne saurais manquer d’ajouter a 
cette liste le CCT lui-meme et son President, 
TAmbassadeur Denisov, qui m’ont beaucoup aide dans 
ma tache de Directeur executif. 

De meme, j’ai etabli des contacts avec des 
organisations internationales extremement importantes 
pour mon futur travail, telles que le Fonds monetaire 
international, T Organisation des Etats americains, 
T Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, T Union africaine, T Union europeenne, 
T Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
et l’Agence internationale de l’energie atomique. En 
meme temps, j’ai ete convie a participer a divers 
forums, ce qui m’a donne l'occasion de discuter des 
efforts deployes par l’ONU pour lutter contre le 
terrorisme et a place T Organisation au centre vers 
lequel devraient converger les initiatives proposees par 
la communaute internationale en la matiere. 

Je ne saurais conclure ma declaration sans donner 
au Conseil un bref apergu des premieres mesures que 
prendra la Direction executive une fois qu’elle sera 
pleinement operationnelle. Comme l’a montre 
T adoption recente par le Conseil des resolutions 
1535(2004), 1540(2004) et 1566 (2004). la lutte contre 
le terrorisme capte Tattention toute entiere de la 
communaute internationale. Ces resolutions sont 
venues renforcer les mesures enoncees dans la 
resolution 1373 (2001), mesures que Ton peut 

considerer comme la pierre angulaire de Taction menee 
par l’ONU contre le terrorisme. Le Conseil a adapte ses 
actions aux nouveaux defis qui se posent a lui. tout en 
reaffirmant T existence d’un lien entre le crime 
organise ou le trafic des armes - y compris les armes 
de destruction massive - et le terrorisme, et la 
necessite d’elargir la cooperation non seulement entre 
les Etats Membres, mais aussi avec les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales. 
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C’est pour ces raisons que la Direction executive 
redoublera d’efforts pour encourager les Etats 
Membres a s’acquitter pleinement des obligations qui 
sont les leurs afin de disposer des instruments 
juridiques et administratifs necessaires pour s’attaquer 
a la menace du terrorisme, en pleine conformite avec le 
droit international. A cet egard, le dialogue avec les 
Etats Membres sera intensifies afin de definir leurs 
besoins et de tenter d’obtenir Fassistance dont ils ont 
besoin. Des evaluations periodiques et des visites de 
pays constitueraient un element tres utile pour orienter 
nos travaux et parvenir aux resultats recherches. 

Dans cette tache, les mesures prises par les 
organisations internationales joueront un role pertinent, 
car elles permettront non seulement de mettre au jour 
les besoins des Etats, mais aussi de coordonner 
1" assistance. Ce n’est qu’ainsi que nous pourrons 
commencer a combler le fosse et faire en sorte que jour 
apres jour, les terroristes aient de plus en plus de 
difficultes a se livrer a leurs activites meurtrieres et 
destructrices. Le monde attend de l’ONU qu’elle dirige 
la campagne mondiale contre ce fleau, et je ne 
menagerai aucun effort pour veiller a ce que la 
Direction executive, que j’ai l’honneur de diriger, soit 
a la hauteur de la situation et reponde pleinement aux 
vceux de la communaute internationale a cet egard. 

Je voudrais conclure en exprimant encore une 
fois toute ma reconnaissance aux membres du CCT 
pour l'appui qu'ils m’ont accorde, et je suis certain que 
je continuerai a travailler avec eux en etroite 
collaboration et avec succes en cette periode de 
transition, et aussi une fois que la Direction executive 
sera pleinement operationnelle. Nous avons une tres 
importante tache a accomplir qui suscite beaucoup 
d’espoirs que nous ne pouvons decevoir. 

Dans la resolution 1566 (2004), adoptee il y a 
quelques jours, le Conseil a signale combien il importe 
que la Direction executive du CCT devienne tres vite 
pleinement operationnelle. Avec la cooperation 
precieuse de tous les Etats Membres, je m’ attends a ce 
que cela arrive dans les premiers jours de l’annee 
prochaine au plus tard. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Ruperez de son premier expose devant le Conseil 
qui a ete tres apprecie. 

Conformement a T accord auquel les membres du 
Conseil sont parvenus lors de leurs consultations 
anterieures, je voudrais rappeler a tous les orateurs 


qu’ils doivent limiter leur intervention a cinq minutes 
afin de permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence. Vingt-trois pays ont demande la parole, 
auxquels il faut ajouter les 15 membres du Conseil. Par 
consequent, les delegations qui ont de longues 
declarations sont priees d’en distribuer le texte ecrit et 
de bien vouloir en prononcer une version abregee 
lorsqu’elles prendront la parole dans la salle. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil. 

M. Munoz (Chili) {parle en espagnol) : Je 
voudrais commencer par remercier le Representant 
permanent de la Federation de Russie, l’Ambassadeur 
Andrey Denisov, des informations detaillees qu’il nous 
a fournies. S’exprimant en sa qualite de President du 
Comite contre le terrorisme du Conseil de securite 
(CCT), TAmbassadeur Denisov a rendu compte des 
travaux que le CCT a accomplis le trimestre dernier et 
a expose le treizieme programme de travail pour la 
periode octobre-decembre. Je souhaiterais egalement 
remercier le Directeur executif du Comite contre le 
terrorisme (CCT), TAmbassadeur Javier Ruperez, de 
son expose. Nous exprimons notre ferme appui au 
programme du CCT tel qu'il vient d’etre presente. 

Entre autres activites pertinentes qu’a entreprises 
le CCT dans le courant de cette annee, il y a lieu de 
signaler les efforts qu'il deploie pour concretiser son 
processus de revitalisation, conformement a la 
resolution 1535 (2004). Ce processus de revitalisation 
progresse conformement aux objectifs fixes dans les 
programmes de travail trimestriels anterieurs et s’est 
deja concretise par la nomination du Directeur 
executif, par T approbation du plan organisationnel de 
la Direction executive et, au cours de ce trimestre, il 
est envisage de passer a cette nouvelle structure qui, 
nous Tesperons, sera tres bientot operationnelle. 

Par ailleurs, nous avons pris note des efforts 
consentis par le Directeur executif, TAmbassadeur 
Ruperez, en vue de pouvoir le plus rapidement possible 
compter sur une structure fonctionnelle de la Direction 
executive, ainsi que des reunions qu’il a tenues avec 
diverses organisations internationales et regionales en 
vue d’etablir une coordination et des liens qui 
permettront de mettre sur pied diverses formules 
propres a amplifier les efforts de la communaute 
internationale dans la lutte contre le terrorisme. 

Nous remercions une fois de plus TAmbassadeur 
Ruperez des informations qu’ils nous a fournies et 
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nous reaffirmons notre volonte d’appuyer sa gestion et 
l'organe qu'il dirige. Nous apprecions egalement les 
efforts consentis par le groupe d’experts du CCT en 
vue d’accelerer 1’etude, 1’evaluation et le traitement 
des rapports soumis par les Etats Membres 
conformement a la resolution 1373 (2001), ainsi que la 
preparation des reponses auxdits rapports. Cela permet 
de maintenir un dialogue entre les Etats Membres et le 
Comite, lequel, en outre, leur offre l'appui necessaire 
pour dument honorer leurs obligations en matiere de 
cooperation dans la lutte contre le terrorisme. 

Malgre le travail et le devouement de ce groupe 
d’experts et les travaux du Comite, nous sommes au 
regret de constater, comme l’a souligne l’Ambassadeur 
Denisov, que 78 Etats n’ont pas respecte le delai pour 
le depot de leurs rapports, ce qui represente environ 
10 % de plus par rapport au trimestre precedent. Nous 
demandons instamment aux Etats qui ne l’ont pas 
encore fait, de s’acquitter de leurs obligations dans les 
plus brefs delais. Les pays qui ont des difficultes a 
honorer les obligations qui leur incombent en 
application de la resolution 1373 (2001) sont pries de 
demander une assistance technique que le Comite. les 
organisations internationales et les pays donateurs sont 
prets a fournir. Durant les deplacements que j’ai 
effectues avec d’autres membres du Comite des 
sanctions concernant Al-Qaida et les Taliban en ma 
qualite de President de ce Comite, nous avons re§u 
diverses demandes d’Etats Membres que nous portons 
a la connaissance du Comite contre le terrorisme. 

J’aimerais rappeler que la lutte contre le 
terrorisme implique une certaine Constance, un 
devouement, de la perseverance dans la cooperation et 
Tintegration des efforts, car le terrorisme continue 
d’etre une des menaces les plus graves a la paix et la 
securite internationales. Et, malheureusement, les 
attentats terroristes perpetres ces deux derniers mois 
n’ont fait que le confirmer. Le monde a ete temoin 
d’attentats terroristes condamnables dans le metro de 
Moscou. dans un etablissement scolaire a Beslan, dont 
on a vu les scenes d’horreur. 1’attentat contre deux 
avions de la Federation de Russie, ainsi qu’un attentat 
contre une mosquee au Pakistan et contre le centre 
touristique de Taba, en Egypte. Chaque fois, ce sont 
des dizaines ou des centaines de personnes qui ont subi 
les tragiques consequences de ces actes criminels : des 
enfants, des fideles ou des touristes en ont ete les 
victimes innocentes. C’est pourquoi nous sommes 
contraints, face a ces actes criminels, de redoubler 


d’efforts, de persister dans la poursuite de notre 
objectif et dans notre lutte infatigable contre cette 
grave menace. 

Nous devons maintenir la determination du 
Conseil de securite d’agir de concert contre le 
terrorisme, ce qui ne sera possible qu’avec la 
necessaire cooperation des Etats et des organisations 
competentes. C’est la raison pour laquelle il convient 
de rappeler avec insistance l’appel lance aux Etats qui 
ne sont pas parties aux traites internationaux relatifs a 
la lutte contre le terrorisme pour qu’ils y adherent et 
pour qu’ils mettent en oeuvre la legislation pertinente 
en vue de les appliquer effectivement. 

L’unite de cooperation dans la lutte contre le 
terrorisme s’est egalement refletee dans la cooperation 
mise en place entre le Comite contre le terrorisme et le 
Comite de sanctions concernant Al-Qaida et les 
Taliban, que je preside. Nous savons combien il 
importe d’appliquer les dispositions des resolutions du 
Conseil quant au renforcement de la cooperation, mais 
nous savons egalement combien il est precieux de 
pouvoir partager les informations quand nous 
travaillons dans nos domaines respectifs. C’est 
pourquoi nous avons organise des reunions entre les 
presidences et des reunions d’experts entre les deux 
Comites. Par ailleurs, nous avons etudie les moyens 
permettant de partager les informations provenant des 
bases de donnees que nous sommes en train de mettle 
au point, et nous avons coordonne la tenue de reunions 
mensuelles entre experts. De meme, comme nous l’a 
appris l’Ambassadeur Denisov, les deux presidences 
ont prevu la tenue d’une reunion d’information 
conjointe avec les Etats Membres pour faire connaitre 
les travaux des deux Comites. 

Enfin, j’aimerais brievement mentionner la 
resolution 1566 (2004) approuvee a l'unanimite par le 
Conseil il y a quelques jours, laquelle constitue un 
nouveau pas en avant dans la lutte contre le terrorisme 
et dont notre delegation releve les points suivants. 
Premierement, le Conseil y reaffirme qu’il est 
imperatif de combattre le terrorisme sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations. 
Deuxiemement, le Conseil se dit preoccupe par la 
multiplication des victimes des actes terroristes. 
Troisiemement, il appelle a cooperer pleinement avec 
le Comite cree par la resolution 1267 (1999) ainsi 
qu’avec le Comite cree par la resolution 1540 (2004), 
lesquels, bien qu’agissant en coordination, ont des 
mandats et des objectifs differents. 11 appelle 
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egalement a trouver des moyens de combattre le 
terrorisme qui soient conformes au droit international 
et notamment aux instruments relatifs aux droits de 
rhomme et aux droits des refugies, ainsi qu’au droit 
humanitaire. 

En bref, il ressort des resolutions approuvees 
qu’il nous incombe de refuser toutes occasions et tout 
appui a ceux qui veulent faire prevaloir par la terreur 
leurs visions intolerantes ou extremistes sur les droits 
individuels qu’ont les personnes et sur les droits 
collectifs qu’ont les Etats de vivre dans la paix et la 
securite. 

M. Baja (Philippines) {parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier le President du Comite contre le 
terrorisme (CCT), l’Ambassadeur Denisov, de son 
rapport complet sur les activites du Comite au cours 
des trois derniers mois et de son programme de travail 
pour la treizieme periode de 90 jours, qui va d’octobre 
a decembre 2004. 

Le Conseil de securite a adopte, il y a presque 
trois ans. la resolution 1373 (2001), portant creation du 
CCT au lendemain du traumatisme subi le 
11 septembre 2001. A notre avis, le fleau du terrorisme 
reste une des menaces determinantes a la paix et a la 
securite internationales du XXT siecle. Le Conseil a 
tire parti des efforts deployes par les Etats Membres 
pour lutter contre cette menace au moyen des 
mecanismes crees par la resolution 1373 (2001), qui a 
servi de pivot au Conseil dans la lutte contre le 
terrorisme. Cette annee, nous avons cherche a 
revitaliser les travaux du CCT par le biais de la 
resolution 1535 (2004) et de la creation de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme. Nous 
esperons que la Direction executive, sous T impulsion 
de Javier Ruperez, sera fonctionnelle le plus 
rapidement possible, en depit de Tenorme processus 
bureaucratique pour qu’elle devienne pleinement 
operationnelle. 

Nous sommes egalement reconnaissants a 
l'Ambassadeur Ruperez de son expose sur les activites 
menees jusqu’ici par la Direction executive et pour son 
plan d’organisation et ses objectifs futurs, que nous 
appuyons. Nous sommes heureux que le Conseil ait 
une fois de plus demontre sa cohesion et sa 
determination contre les ennemis de la paix en 
adoptant, il y a deux semaines, la resolution 1566 
(2004). Cette resolution donnera corps et consistance 
aux efforts du Conseil pour mettre en oeuvre les 


mesures pratiques contre les individus et les groupes 
qui se livrent a la terreur de par le monde. 

Nous sommes heureux que le Conseil ait ete 
categorique dans sa conviction que, tout en ne devant 
pas porter atteinte aux prerogatives et aux droits 
consacres par la Charte, les actes criminels contre les 
civils ne sauraient jamais etre justifies par la noblesse 
pretendue de leurs motivations ni par la rationalisation 
de ces actes. La protection des civils innocents, en 
particular des femmes et des enfants, est une valeur 
primordiale que le Conseil preservera en toute 
circonstance. 

Nous nous felicitons de la strategic definie par 
l'Ambassadeur Denisov, par laquelle le CCT determine 
les efforts a deployer pour atteindre les objectifs fixes 
dans les resolutions 1373 (2001) et 1566 (2004). Il est 
d’une importance cruciale que tous les organes crees 
par le Conseil pour faire face au terrorisme 
international travaillent en coordination et en 
cooperation etroites dans la poursuite de leurs mandats 
respectifs. Leurs fonctions et leurs methodes pourraient 
ne pas etre les memes, mais ils sont unis et resolus 
dans leur mission pour eliminer le terrorisme. 

Nous appuyons l'idee selon laquelle, dans ses 
activites, le CCT devrait renforcer activement et 
efficacement la cooperation pratique avec les 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales dans tous les domaines relatifs a la 
resolution 1373 (2001). Nous convenons egalement 
que les efforts doivent etre intensifies pour instaurer un 
dialogue direct et echanger des informations avec les 
Etats Membres sur tous les aspects de la mise en oeuvre 
de la resolution 1373 (2001). 

Un nombre croissant d’Etats -78 a ce jour, 
comme l’a indique l’Ambassadeur Denisov - ne sont 
pas en mesure de presenter leurs rapports a temps. Le 
Comite devrait examiner les raisons de cette tendance 
alarmante. Nous nous doutons que cela est du a 
l'incapacite des Etats de respecter les criteres 
rigoureux que le CCT a pu fixer pour eux. Le Comite 
devrait redoubler d’efforts pour fournir une assistance 
technique aux Etats afin de leur permettre de respecter 
les dispositions de la resolution 1373 (2001). Le 
Comite doit aller au-dela de sa fonction 
d’« intermediaire » en indiquant aux Etats oil trouver 
de l’aide et prendre part a 1’evaluation et aux 
programmes concrets sur la faqon dont les Etats 
pourraient etre aides dans les domaines specifiques afin 
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qu’ils puissent satisfaire aux exigences de la resolution 
1373 (2001). 

Une initiative importante permettant au CCT de 
s’acquitter efficacement de son mandat sont les visites 
qui seront effectuees dans les Etats Membres en vue de 
controler la mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001) 
et d’instaurer un dialogue sur les besoins des Etats en 
matiere d’assistance technique et autres. Outre cette 
initiative, le CCT devrait envisager des moyens 
novateurs pour renforcer la cooperation internationale 
dans la lutte contre le terrorisme. Compte tenu des 
difficultes auxquelles sont confrontes certains pays 
dans leur effort individuel pour mettre en oeuvre les 
dispositions de la resolution, la possibility d’une 
approche regionale adoptee par des Etats voisins 
pourrait egalement etre etudiee. Cette approche a ete 
fort utile dans des domaines tels que le controle des 
frontieres entre les Etats qui partagent des frontieres 
communes. Ces Etats pourraient etre davantage 
encourages a etablir entre eux des systemes d’alerte 
precoce et des mecanismes d’entraide judiciaire, qui 
pourraient contribuer a la creation d’une forte synergie 
dans la lutte contre le terrorisme. 

Je voudrais terminer en soulignant une fois 
encore - comme je l’ai fait lors des seances publiques 
du Conseil sur la question en mars et en juillet - que, 
dans « la campagne mondiale de lutte contre le 
terrorisme, il faut que le Conseil de securite et le reste 
des Etats Membres de 1’ONU restent solidairement 
attaches a ces deux questions si Ton veut que la 
campagne d’elimination du fleau terroriste soit un 
succes » ( S/PV.5006, p. 8). Nous esperons que cela 
concretisera no tie objectif commun au fur et a mesure 
que nous progressons dans cette entreprise. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois) : 
D’emblee, je remercie le President du Comite contre le 
terrorisme (CCT) du Conseil de securite, 
TAmbassadeur Denisov, de son rapport, et le Directeur 
executif de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, TAmbassadeur Ruperez, de sa declaration. 
Je voudrais faire part de notre appreciation a 
TAmbassadeur Denisov pour le travail efficace realise 
jusqu’ici par le CCT sous sa direction. Nous nous 
felicitons du programme de travail du CCT etabli pour 
la treizieme periode de 90 jours. 

Je voudrais faire trois breves observations. 
Premierement, nous appuyons les efforts visant a 
reformer et a revitaliser le CCT. Nous appuyons le 


renforcement du role central du Conseil dans la 
cooperation internationale contre le terrorisme. Nous 
saluons la resolution 1566 (2004) recemment adoptee 
par le Conseil. Nous esperons egalement que le plan 
d’organisation de la Direction executive sera 
operationnel le plus rapidement possible. 

Deuxiemement, la Chine apprecie le travail 
accompli par le CCT pour evaluer les besoins 
d’assistance des Etats Membres dans la lutte contre le 
terrorisme. Nous nous felicitons du fait que le CCT 
envoie des missions dans les Etats interesses pour 
comprendre les circonstances de la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001) dans ces pays. La Chine a deja 
presente son rapport au CCT concernant nos besoins 
d’assistance et a fourni des informations sur l’aide que 
nous sommes en mesure d’apporter dans la lutte contre 
le terrorisme. La Chine voudrait etablir une 
cooperation avec toutes les parties a cet egard. 

Troisiemement, la Chine apprecie le fait que le 
CCT continue d’adherer aux principes operationnels 
d’ouverture et de transparence. Nous appuyons le 
renforcement par le CCT de sa cooperation avec les 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales pertinentes et les institutions des Nations 
Unies. Nous esperons egalement que le CCT etablira 
une coordination et des voies de communication avec 
le groupe de travail qui va etre cree par le Conseil de 
securite conformement a la resolution 1566 (2004). 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Chine de sa declaration 
admirablement concise. 

M. Pleuger (Allemagne) {parle en anglais ) : A 
T instar des autres delegations, nous voudrions 
remercier le President du Comite contre le terrorisme 
(CCT), TAmbassadeur Denisov, de son expose detaille 
et important, auquel ma delegation souscrit. Nous le 
remercions pour Thabilite avec laquelle il conduit les 
travaux du CCT depuis presque trois mois maintenant. 
Nous remercions egalement le Directeur executif de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, 
M. Ruperez, de son rapport sur la mise en place de la 
direction executive, et des efforts qu’il deploie en vue 
de la rendre pleinement operationnelle. 

Etant donne que TAllemagne souscrit a la 
declaration qui sera prononcee tout a l’heure par 
TAmbassadeur van den Berg au nom de la presidence 
neerlandaise de T Union europeenne, je vais me 
contenter de faire les observations suivantes. 
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Les attentats terroristes qui ont recemment eu lieu 
en Egypte, au Pakistan et en Russie nous rappellent 
que la menace terroriste reste reelle au niveau mondial. 
Les morts tragiques de centaines de victimes 
innocentes, la plupart d’entre elles etant des enfants, 
n’ont fait qu’aviver notre douleur. mais aussi notre 
determination a intensifier nos efforts communs afin de 
mettle un terme au fleau terroriste. 

II y a 11 jours, le Conseil de securite a adopte a 
Tunanimite la resolution 1566 (2004), par laquelle il a 
indique tres clairement que reorganisation des Nations 
Unies se trouvait au cceur des efforts mondiaux de lutte 
contre le terrorisme. Cette nouvelle resolution 
reaffirme notamment que la Charte des Nations Unies 
et le droit international, y compris les droits de 
l’homme, le droit des refugies et le droit humanitaire 
international, ainsi que les 12 conventions et protocoles 
des Nations Unies concernant le terrorisme, constituent 
le cadre juridique de base de la lutte contre le 
terrorisme dans le monde entier. 

La resolution 1566 (2004) souligne le role 
specifique du Comite contre le terrorisme (CCT) dans 
ce contexte, et charge le CCT et sa nouvelle direction 
executive d’adopter une approche plus dynamique dans 
leur dialogue et leurs echanges avec les Etats et les 
organisations internationales, en collaboration avec 
d’autres organes pertinents des Nations Unies comme 
le Comite des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban 
et avec le Comite cree en application de la resolution 
1540 (2004). Comme l’a indique le President, le CCT 
offre, dans son nouveau programme de travail, toute 
une panoplie de moyens d’interaction. Les Etats 
interesses peuvent contacter les sous-comites du CCT 
ou son Groupe d’experts hautement qualifies et, nous 
l'esperons, ils pourront prochainement contacter la 
nouvelle direction executive des que celle-ci sera 
pleinement operationnelle. A notre avis, les Etats 
devraient egalement prendre une part plus active aux 
exposes mensuels fournis par le President. Ils 
pourraient meme envisager la possibilite d’inviter le 
CCT a leur rendre visite afin de pouvoir debattre de 
tous les aspects de la resolution 1373 (2001), y compris 
les besoins eventuels en matiere d’assistance 
technique. Ce mecanisme des visites aux Etats 
consentants devrait aussi s’averer utile dans 
l'adaptation du processus d’elaboration des rapports a 
la situation concrete sur le terrain, car les futurs 
rapports des Etats pourraient etre concus comme un 
suivi des questions soulevees lors de ces visites. 


Au paragraphe 6 de la resolution 1566 (2004), il 
est demande aux organisations internationales 
d’intensifier leurs rapports avec TONU et en 
particulier avec le CCT. Dans ce contexte, je constate 
avec plaisir quTnterpol met actuellement en place un 
bureau de liaison avec TONU ici a New York. Ce 
bureau sera dirige par un expert en matiere de maintien 
de l'ordre, M. Ulrich Kersten, qui recemment encore 
etait President du Bureau federal allemand d’enquetes 
criminelles. Nous sommes convaincus que la presence 
d’lnterpol a New York s’averera mutuellement 
benefique pour Interpol et pour tous les organes 
Nations Unies traitant de questions liees au maintien de 
l'ordre public et de la lutte contre le terrorisme. 

Pour terminer, j’aimerais reaffirmer la conviction 
de TAllemagne que le meilleur moyen de promouvoir 
la mise en oeuvre de la resolution 1566 (2004) est de lui 
assurer une large acceptation par tous les Etats 
Membres des Nations Unies en vue de garantir leur 
cooperation active. Et sur ce point je suis pleinement 
d’accord avec les propos que vient de tenir le 
representant des Philippines. En particulier, le nouveau 
groupe de travail envisage au paragraphe 9 devrait etre 
ouvert aux echanges avec les Etats Membres interesses 
des Nations Unies et pret a recevoir leurs rapports ainsi 
que ceux des organes pertinents des Nations Unies et 
d’organisations internationales. Je pense qu’un tel 
processus ouvert et transparent permettra d’une part 
d’ameliorer la qualite de Taction antiterroriste de 
TONU et d’autre part renforcera la coherence politique 
et judiciaire de la coalition mondiale contre le 
terrorisme. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (parle en 
espagnol ) : La presente seance publique sur les 
menaces a la paix et a la securite internationales 
causees par des actes terroristes n’est pas simplement 
une nouvelle seance du Conseil de securite consacree a 
Texamen d’un rapport du Comite contre le terrorisme 
(CCT) : elle revet une importance particuliere en tant 
que premiere seance a aborder ce theme capital depuis 
T adoption le 8 octobre dernier de la resolution 1566 
(2004) du Conseil de securite. 

Avant de poursuivre mon intervention, je tiens a 
signaler que T Espagne s’associe pleinement a 
T intervention que fera tout a l’heure le representant 
des Pays-Bas au nom de 1'Union europeenne. 

Par ailleurs, j’aimerais exprimer la gratitude de 
mon pays a la Federation de Russie pour le travail 
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realise a la presidence du CCT. L’Espagne, qui a 
assume cette responsabilite jusqu’en avril de cette 
annee, connait pertinemment les difficultes et l’enorme 
charge de travail qu’implique cette fonction, et c’est 
done en connaissance de cause que nous reiterons nos 
felicitations a l’Ambassadeur Denisov et a toute 
l’equipe de la Mission permanente de la Federation de 
Russie aupres de 1’Organisation des Nations Unies. 

Je souhaiterais egalement aborder la question de 
l'assistance technique, qui doit etre l'un des piliers de 
nos activites. 11 est indispensable que nous disposions 
d’un cadre efficace, permettant d’obtenir des resultats 
concrets, pratiques et visibles. Meme s’il reste encore 
beaucoup de chemin a parcourir, il faut reconnaitre 
1’excellent travail realise par le President actuel du 
CCT et par le Directeur executif M. Ruperez, que nous 
remercions aussi tout particulierement pour sa 
participation a ce debat. Par ailleurs, il faut aussi 
intensifier les rapports de cooperation entre le CCT et 
les organisations internationales, regionales et sous- 
regionales. 11 convient egalement de feliciter la 
presidence du Comite de la maniere dont elle a 
surmonte les difficultes survenues dans la preparation 
de la quatrieme reunion speciale du CCT avec les 
organisations susmentionnees; nous esperons que cette 
reunion aura lieu le plus rapidement possible, afin que 
sa periodicite habituelle soit maintenue. Nous nous 
felicitons egalement de T information qui vient de nous 
etre transmise par le representant de TAllemagne, au 
sujet de la bonne collaboration entre le CCT et 
Interpol. 

En ce qui concerne les travaux du CCT lui-meme, 
il faut souligner que celui-ci traverse actuellement une 
periode de transition delicate. L’adoption de la 
resolution 1535 (2004) portant creation de la Direction 
executive a signifie un progres decisif en vue de doter 
le CCT, et en definitive le Conseil de securite lui- 
meme, d’un instrument efficace pour appliquer les 
dispositions de la resolution 1373 (2001). Cependant, 
pour rendre cette resolution pleinement operationnelle 
il faudra encore adopter tout un ensemble de mesures, 
particulierement dans les domaines financier et 
budgetaires que nous esperons voir prochainement 
approuvees par l’Assemblee generale. 

11 faut egalement insister sur le mecanisme des 
visites du CCT aux Etats Membres, dans le cadre des 
conditions fixees dans la resolution 1535 (2004). Ces 
visites devront permettre T evaluation du degre 
d’application de la resolution 1373 (2001) par les Etats 


Membres et elles serviront a determiner les modalites 
de l’assistance technique qui pourrait aider a regler les 
problemes detectes. 

L’un des criteres fondamentaux des travaux du 
CCT est la transparence. D’ailleurs, la presente seance 
publique constitue Tune des expressions les plus 
importantes de ce principe. Celui-ci doit etre renforce 
non pas simplement par le maintien des sessions 
d’information ouvertes a tous les Etats Membres, mais 
aussi par la recherche d’autres methodes qui 
permettraient de renforcer T engagement international a 
l'egard de la lutte contre le terrorisme. Dans ce 
domaine, il faudra que le groupe de travail special du 
Conseil de securite, recemment cree aux fins d’etudier 
les recommandations sur les mesures pratiques a 
prendre dans la lutte contre le terrorisme mene ses 
travaux dans des conditions optimales d’ouverture et 
de participation. 

Considerant que tous les actes de terrorisme sont 
des actes criminels injustifiables, quels que soient leur 
motif, leurs auteurs et le lieu oil ils sont commis, toutes 
leurs victimes meritent la meme attention. Le souci des 
victimes doit constituer l'un des axes fondamentaux de 
Taction non seulement du CCT et du Conseil de 
securite, mais aussi de Fensemble du systeme des 
Nations Unies. C’est pourquoi nous nous felicitons que 
la resolution 1566 (2004) demande expressement 
d’etudier la possibility de creer un fonds international 
d’indemnisation des victimes d’actes terroristes et des 
membres de leur famille, qui pourrait etre finance, au 
moins en partie, par les avoirs confisques aux 
organisations terroristes, a leurs membres et a leurs 
commanditaires. 

11 ne faut pas non plus oublier que, dans cette 
lutte collective, le respect du droit international, en 
particulier des normes internationales des droits de 
l'homme et du droit international, constitue une 
condition sine qua non en cette heure difficile, mais 
surtout qu’il represente l’outil le plus efficace dont 
dispose la communaute internationale pour reaffirmer 
sa legitimite devant la menace terroriste. 

A cette fin, je voudrais souligner que mon pays a 
appris a lutter contre le terrorisme en utilisant les 
moyens conferes par l'etat de droit, la force de la 
democratic et le respect total des droits de l’homme. Je 
puis done assurer que l’Espagne se trouvera toujours 
en premiere ligne, aux cotes de l’ONU, pour aider a 
eradiquer ce fleau qui nous touche tous grace a une 
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action multilaterale fermement ancree dans la legalite 
internationale. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : Je 
remercie le President du Comite contre le terrorisme 
(CCT), rAmbassadeur Andrey Denisov, de son expose 
detaille sur les travaux du Comite. En tant que membre 
du Bureau, je m’associe a ses propos. Mon intervention 
sera done breve. Je remercie egalement de sa 
declaration le Directeur executif du Comite contre le 
terrorisme. rAmbassadeur Javier Ruperez. 

Le Bresil a vote en faveur de la resolution 1566 
(2004), adoptee par consensus, parce qu’il est 
fermement attache a la lutte contre le terrorisme, sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations. Ce 
principe fondamental de la politique etrangere du 
Bresil est d’ailleurs inscrit dans la constitution 
bresilienne depuis 1998. Tel que nous voyons les 
choses, rien ne saurait justifier les attaques contre des 
innocents. Nous temoignons une nouvelle fois toute 
notre sympathie aux families des victimes d’attentats. 

De notre point de vue. Tune des taches les plus 
importantes de l'ONU consiste a permettre a la 
communaute internationale d’opposer une reponse 
coordonnee au terrorisme. A cet egard, le CCT et sa 
Direction executive ont pour mission principale de 
convaincre les Etats qu'il est dans leur propre interet 
de tirer profit des differentes sources de cooperation 
mises a leur disposition pour reagir contre le 
terrorisme. Si le CCT et sa Direction executive sont 
tenus de servir d’intermediaires a la cooperation, ils 
ont surtout l’obligation de veiller a ce que l’assistance 
de tiers fournie par leur intermediaire aux pays 
membres soit pleinement satisfaisante. De notre point 
de vue, le CCT et sa Direction executive sont 
principalement structures et con§us pour assister les 
Etats desireux de cooperer mais incapables de le faire 
pour diverses raisons. 

Le CCT, et par extension sa Direction executive, 
ne saurait etre assimile a un comite des sanctions. Voila 
pourquoi nous nous feliciterions et recommandons 
energiquement que tous les Membres de l’ONU 
envisagent d’etudier avec le CCT et sa Direction 
executive les possibilites et les moyens d’accroitre la 
cooperation. 

Je tiens a redire que, selon nous, le Conseil 
recourt actuellement trop souvent aux dispositions 
Chapitre VII de la Charte. Nous pensons qu’en limitant 
cette pratique aux situations qui 1’exigent de fa§on 


incontestable, les membres du Conseil se 
conformeraient davantage aussi bien a Tesprit qu’a la 
lettre de la Charte. 

Le fait que le dispositif de la resolution 1566 
(2004) releve dans son integralite du Chapitre VII 
montre que Taccent n’a pas suffisamment ete mis sur 
les possibilites offertes par la cooperation 
internationale. Nous jugeons une telle tendance inutile 
et contre-productive dans la mesure oil le potentiel de 
cooperation du CCT et de sa Direction executive reste 
relativement sous-exploite. 

II est particulierement inquietant que le 
Chapitre VII soit invoque pour appeler les Etats 
Membres a negocier les termes de conventions 
internationales, preoccupation egalement soulevee par 
d’autres delegations. De notre point de vue, la liberte 
des Etats a negocier ne saurait en aucun cas faire 
l'objet de contraintes. 

Je voudrais m’arreter brievement sur les 
questions suivantes. La definition du terrorisme fait 
partie des attributions et des competences de 
l'Assemblee generate, telles qu’enoncees dans la 
Charte. Nous pensons que la resolution 1566 (2004) est 
l'expression d’un consensus et d’un message politique 
fort, mais qu’elle ne tente pas de definir le terrorisme. 

Le Bresil est favorable a la creation, telle que 
prevue dans la resolution 1566 (2004), d’un groupe de 
travail intergouvernemental charge d’etudier les 
mesures a prendre contre les particuliers. les groupes 
ou les entries participant ou associes a des activites 
terroristes qui ne sont pas vises dans la resolution 1267 
(1999) du Conseil de securite concernant Al-Qaida et 
les Taliban. 

En T absence d’une opinion commune sur le 
terrorisme, Tetablissement d’une liste recapitulative 
des particuliers et des organisations qualifies de 
terroristes pourrait conduire a la politisation de 
l'organe et de toute la campagne internationale contre 
le terrorisme. 

Nous saluons tous les efforts visant a rendre 
transparentes les activites du CCT, en particular du 
groupe de travail. Les exposes mensuels de la 
presidence du CCT seront des plus utiles pour 
permettre aux Etats Membres de l’ONU de suivre le 
processus. II est primordial que le groupe de travail 
conduise ses activites dans le cadre prevu par les 
resolutions 1373 (2001), 1535 (2004) et 1566 (2004). 
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Nous pensons egalement qu'il ne doit pas non plus 
perdre de vue l’imperatif de respecter le droit 
international et les normes de procedure reguliere. 

Enfin, concernant l'idee de creer un fonds 
d’indemnisation des victimes du terrorisme, nous 
prefererions que, si un tel fonds est cree, ses ressources 
emanant de contributions volontaires profitent aux 
victimes des pays en developpement. 11 convient 
egalement de faire remarquer que les confiscations 
d’avoirs doivent, elles aussi, s’effectuer dans le respect 
des normes de l’etat de droit et d’une procedure 
reguliere. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
m’associe aux autres membres du Conseil en 
remerciant a mon tour le President en exercice du 
Comite contre le terrorisme (CCT), l’Ambassadeur 
Denisov, de son rapport sur le programme de travail du 
CCT pour la treizieme periode de 90 jours et de son 
expose sur les activites realisees par le Comite au cours 
des trois derniers mois. Nous apprecions beaucoup la 
faqon dont il dirige les travaux du CCT. Mes 
remerciements s’adressent egalement a l’Ambassadeur 
Ruperez, Directeur executif du Comite contre le 
terrorisme, pour Texpose qu'il vient de presenter au 
Conseil. 

Nous nous rejouissons que la seance 
d’aujourd’hui soit le lieu de reflechir sur les mesures 
antiterroristes prises jusqu’ici et de planifier l’avenir. 

Le Pakistan demeure engage dans la lutte contre 
le terrorisme. Le terrorisme continue de faire planer de 
graves menaces sur chacun d’entre nous. 
L’augmentation des incidents terroristes, constatee ces 
derniers mois aux quatre coins du monde, y compris au 
Pakistan, oil plusieurs villes ont ete la cible d’attaques 
terroristes, montre que la menace terroriste est 
omnipresente et qu’elle est bien reelle. 

Nous avons pris note du travail accompli durant 
ces trois derniers mois ainsi que des projets du Comite 
pour les 90 jours a venir. Nous convenons avec le 
President du CCT que la lutte contre le terrorisme doit 
etre poursuivie avec efficacite et dynamisme. Nous 
sommes egalement d’accord avec lui sur le fait que le 
terrorisme exige une reaction multinationale robuste et 
diversifiee. 

Dans le cadre du present debat, j’aimerais tout 
d’abord faire quelques commentaires sur les activites 
du CCT. Premierement, nous demandons instamment 


aux Etats en retard de remettre leurs rapports. 
Deuxiemement, nous notons que le CCT s’est engage a 
favoriser la transparence dans ses travaux. Nous 
voudrions souligner que le CCT doit imperativement 
trouver des moyens d’associer a ses travaux les 
membres non permanents du Conseil de securite et du 
Comite. 

Troisiemement, nous pensons que le Comite doit 
continuer de s’attacher au renforcement des capacites 
de lutte des pays contre le terrorisme. Nous trouvons 
encourageant, a cet egard, que le treizieme programme 
de travail estime que « faciliter la fourniture d’une 
assistance technique [...] demeurera Tune des taches 
fondamentales du Comite ». Cette assistance technique 
doit correspondre aux besoins de chaque pays. Nous 
esperons que le Comite jouera un role plus actif en 
mobilisant l’appui necessaire pour la prestation de 
cette assistance technique, qui est jusqu’a present 
restee essentiellement bilaterale. 

Les visites proposees dans les pays, avec leur 
assentiment, en application de la resolution 1535 
(2004) doivent etre destinees non seulement a 
promouvoir la cooperation et le dialogue mais 
essentiellement a faciliter la fourniture de 1’assistance 
technique aux Etats qui en auraient besoin. 

Nous avons note que le Comite contre le 
terrorisme poursuivait ses consultations avec les 
organisations regionales et internationales interessees. 
M. Ruperez a enumere certaines de ces organisations. 
Nous nous permettons d’ajouter qu’une etroite 
collaboration devrait egalement etre etablie avec 
1’Organisation de la Conference islamique. Nous 
estimons en effet que cette cooperation serait 
mutuellement benefique. 

M. Ruperez a egalement fait un bilan des efforts 
visant a assurer un veritable statut operationnel a la 
direction executive du Comite contre le terrorisme. 
Nous esperons que le personnel de la direction 
executive sera recrute sur la base geographique la plus 
large possible, comme le prevoit le paragraphe 4 de la 
resolution 1535 (2004). A notre avis, la Direction 
executive devrait chercher tout particulierement a 
recruter des experts venant de pays islamiques. 

J’aimerais faire quelques observations au sujet de 
la resolution 1566 (2004). Premierement, nous pensons 
que T adoption par consensus de la resolution 1566 
(2004), presentee a l’initiative de la Lederation de 
Russie, a envoye un message clair sur Tunite du 
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Conseil dans la lutte contre le terrorisme. Nous devons 
maintenir et renforcer cette unite. 

Deuxiemement, les mesures de lutte contre le 
terrorisme qui devront etre examinees par le groupe de 
travail en application du paragraphe 9 du dispositif de 
la resolution 1566 (2004) doivent etre conformes aux 
principes du droit international, des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire. A notre avis, ces 
mesures devraient etre examinees et imposees au cas 
par cas contre ceux qui se livrent a des activites 
terroristes. 

Nous notons egalement que le paragraphe 3 du 
dispositif de la resolution enumere certains actes qui 
«sont vises et eriges en infractions dans les 
conventions et protocoles internationaux relatifs au 
terrorisme ». 11 reste encore a elaborer une definition 
legale du terrorisme acceptable par 1’ensemble de la 
communaute internationale, et nous esperons que cela 
sera fait par FAssemblee generale. 

L’ONU ay ant decide par le passe qu’il convenait 
de maintenir la distinction entre le terrorisme et le droit 
des peuples a 1’autodetermination, l’ONU ne doit et ne 
peut revenir sur son appui historique aux peuples et 
nations qui luttent pour se liberer de 1’occupation ou de 
la domination etrangeres. 

Nous nous felicitons egalement de la reference 
aux causes sous-jacentes du terrorisme dans le 
preambule de la resolution 1566 (2004). C’est une 
bonne base pour la mise au point d’une strategic a long 
terme visant a elargir notre perspective en matiere de 
lutte contre le terrorisme. Cette strategic doit se 
pencher sur les causes profondes du terrorisme telles 
que l'injustice politique, le non-reglement de 
differends prolonges, le deni ou la violation des droits 
de l'homme, dont le droit a 1’autodetermination, ainsi 
que la pauvrete generalisee et l'injustice 
socioeconomique, qui sont un terrain fertile pour le 
terrorisme. 

Nous recommanderons une etude de l’ONU sur 
les causes profondes du terrorisme et la mise au point 
d’une strategic a long terme pour faire face a ce fleau. 
A cet egard, nous attirons 1'attention sur la strategic de 
moderation eclairee, dont le President pakistanais, 
M. Musharraf, a defini les contours, et qui vise a eviter 
le danger d’un choc des cultures et a promouvoir la 
renaissance socioeconomique et la justice politique 
pour tous les peuples, en particulier les peuples du 
monde islamique. 


M. de La Sabliere (France) : Je voudrais d’abord 
remercier, moi aussi, F Ambassadeur Denisov, 
President du Comite contre le terrorisme, pour le 
rapport qu’il vient de faire a notre Conseil et lui dire 
combien nous apprecions son action a la presidence du 
Comite. 

Je voudrais egalement indiquer que je me joins a 
la declaration que le representant des Pays-Bas va faire 
au nom de 1’Union europeenne tout a l’heure, lors de 
notre debat. 

Moins de deux semaines apres 1’adoption a 
Funanimite de la resolution 1566 (2004), nous nous 
trouvons a nouveau reunis pour evoquer notre action 
contre l'une des menaces les plus serieuses a la paix et 
a la securite internationales, le terrorisme. La France 
s’associe pleinement au rapport presente par 
l'Ambassadeur Denisov en tant que President du 
Comite. 11 a presente un programme de travail 
ambitieux pour les mois a venir et nous pensons que 
les priorites sont bien definies. Nous sommes 
egalement heureux d’avoir pu entendre pour la 
premiere fois le Directeur executif. Sa presentation 
renforce 1 ’ utilite de ces seances publiques destinees a 
informer 1’ ensemble des Etats Membres sur 
l'avancement de nos travaux. 

M. Ruperez a evoque les contacts qu’il a pris 
pour renforcer la coordination avec les autres services 
ou programmes des Nations Unies - en particulier 
FOffice des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
a Vienne - mais aussi avec les institutions financieres 
ou regionales. Nous le remercions de ces demarches. II 
a rappele les etapes franchies pour doter la Direction 
executive des moyens necessaires a son action, 
conformement a la resolution 1535 (2004). Comme le 
Conseil Fa demande par sa resolution 1566 (2004), 
nous souhaitons qu’elle soit rapidement pleinement 
operationnelle. Pour ce faire, nous devons, nous Etats 
membres, lui donner rapidement les ressources 
necessaires. Nous comptons ensuite sur le Directeur 
executif pour recruter dans les meilleurs delais des 
experts hautement qualifies. Nous sommes tres 
satisfaits que Forganisation de ses services, proposee 
par M. Ruperez au Comite, permette un travail 
efficace, base sur une bonne connaissance de toutes les 
regions et sur une expertise dans tous les domaines de 
la lutte contre le terrorisme, y compris le respect des 
droits de Fhomme. 
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Parmi les taches nouvelles du Comite contre le 
terrorisme, la preparation des premieres visites de 
terrain constitue pour mon pays une priorite. Nous 
pensons que de telles visites permettront de mieux 
apprecier la situation et de rendre le dialogue entre le 
Comite et les Etats a la fois plus operationnel et plus 
utile. Les premieres visites devraient avoir lieu dans 
des pays ou les besoins de mise en conformite avec la 
resolution 1373 (2001) apparaissent les plus grands. 
Ces visites devraient deboucher sur des 
recommandations comprenant, si besoin est, une 
assistance technique. 

La resolution 1566 (2004) a conforte le role du 
Comite contre le terrorisme. Avec le soutien de la 
Direction executive, il devra l’an prochain s’engager 
dans un travail encore plus concret de controle et de 
guide pour la mise en oeuvre de la resolution 1373 
(2001) par tous les pays. 11 contribuera ainsi a 
l’efficacite de notre action collective contre le 
terrorisme. 

M. Motoc (Roumanie) {parle en anglais ) : Je me 
joins a ceux qui m’ont precede pour remercier 
l'Ambassadeur Denisov de sa presentation complete 
des travaux et des priorites du Comite contre le 
terrorisme au cours de la periode a venir. Je saisis cette 
occasion pour le feliciter de son accession a la 
presidence du Comite et lui souhaiter plein succes dans 
ses entreprises. Je voudrais egalement saluer la gestion 
par l’Ambassadeur Ruperez de la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme. 

La Roumanie s’associe a la declaration qui sera 
prononcee sous peu par l’Ambassadeur van den Berg, 
des Pays-Bas, au nom de l’Union europeenne, et je me 
bornerai done a quelques breves observations 
complementaires. 

Un nombre significatif d’initiatives opportunes et 
importantes dans la lutte contre le terrorisme ont ete 
prises par le Conseil de securite depuis que la 
Roumanie est devenue membre de cet organe au debut 
de cette annee. La Roumanie a ete parmi les 
participants les plus actifs dans la promotion des 
initiatives successives suivantes : le processus de 
revitalisation du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1373 (2001) concernant la lutte 

antiterroriste (CCT), processus qui a abouti a 
1'adoption de la resolution 1535 (2004); avec la mise 
en place du Comite cree par la resolution 1540 (2004) 
du Conseil de securite concernant la prevention de la 


proliferation des armes nucleaires, chimiques et 
biologiques [Comite 1540 (2004)]; et, tres recemment, 
l'adoption de la resolution 1566 (2004). La Roumanie 
a appuye la forte offensive recente visant a une 
interaction accrue entre les organes subsidiaires du 
Conseil de securite crees par les resolutions 1267 
(1999), 1373 (2001) et 1540 (2004). 

En consequence, de nouveaux instruments sont 
maintenant a la disposition du Conseil de securite afin 
qu’il puisse repondre aux attentes relatives a la lutte 
contre la menace du terrorisme qui devient de plus en 
plus alarmante. Cependant, au cours de la periode a 
venir, il reste encore beaucoup a faire pour que ces 
mecanismes deviennent pleinement operationnels et 
fonctionnent. L’approbation par le Conseil de securite, 
le 12 aout, du plan d’organisation de la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme devrait etre 
suivie en priorite par 1’acceptation du budget de la 
Division par la Cinquieme Commission. De meme, le 
Comite cree par la resolution 1540 (2004) du Conseil 
de securite a re§u un accord partiel concernant la 
demande de financement du recrutement des premiers 
experts dont il a besoin pour permettre un examen 
approprie des premiers rapports nationaux qui vont etre 
presentes par les Etats Membres de 1’Organisation des 
Nations Unies au titre de la resolution 1540 (2004). 
Ces deux exemples mettent en lumiere un besoin plus 
profond d’ameliorer la capacite du systeme a repondre 
aux priorites, dans la mesure oil les personnes que nous 
servons les considerent actuellement comme 
prioritaires. 11 reste encore aux membres du Conseil de 
securite a discuter et a approuver les elements concrets 
relatifs a l’activite future du groupe de travail cree par 
la resolution 1566 (2004). Neanmoins, nous sommes 
convaincus que ce qui importe le plus, a savoir la 
volonte politique necessaire pour faire progresser 
rapidement ces processus, est assurement garantie. 

Notre debat d’aujourd’hui et notre travail dans ce 
domaine en general, a lieu avec en toile de fond une 
poussee sans precedent de l’activite terroriste; leurs 
actes irreflechis s’intensifient, s’enfoncent de plus en 
plus dans l’horreur, font de plus en plus de victimes et 
touchent plus de pays et de regions que jamais 
auparavant. Les terroristes ne connaissent pas de repit, 
nous devrions done en faire de meme. 

La Roumanie partage pleinement le sentiment 
d’urgence qu’il y a a finaliser tous les processus en 
cours visant a renforcer les mesures que 1’Organisation 
des Nations Unies est capable de prendre contre le 
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terrorisme. II n’y a aucun doute que nous avons besoin 
tant de l’aide supplementaire que nous apportera la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme que 
d’un nouvel ensemble de mesures pratiques a prendre 
contre tous ceux qui participent ou qui sont associes a 
des activites terroristes, comme le prevoit la resolution 
1566 (2004). 

Parallelement, renforcer la cooperation et la 
coordination entre ce que j’appellerai les organes 
subsidiaires « sans frontieres » du Conseil de securite 
- a savoir le CCT, le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1267 (1999) concernant Al- 
Qaida, les Taliban et les personnes et entries qui leur 
sont associees [Comite 1267 (1999)1 et le Comite cree 
par la resolution 1540 (2004), chacun traitant d’aspects 
precis de la lutte mondiale contre le terrorisme - est 
d’une importance vitale pour garantir une demarche 
coherente et proactive du Conseil dans la lutte contre le 
terrorisme. La Roumanie se felicite des mesures 
importantes deja prises dans cette direction par les 
Presidents du CCT et du Comite cree par la resolution 
1267 (1999). Pour ma part, je me tiens egalement pret 
a me joindre a ces efforts en ma qualite de President du 
Comite cree par la resolution 1540 (2004). 

Le CCT ne peut se permettre en aucun cas de 
ralentir ses activites pendant la phase actuelle de 
transition, qui prendra fin au moment oil la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme deviendra 
pleinement operationnelle. Son travail, en particulier 
de suivi de Tapplication de la resolution 1373 (2001), 
doit continuer au meme rythme car il est apparent que 
les Etats continuent de se heurter a des difficulties 
importantes dans ce processus. 

Un indicateur pertinent a cet egard est 
Taugmentation continue du nombre d’Etats qui sont en 
retard dans la transmission de leur rapport, a savoir 
plus d’un tiers des Etats Membres de POrganisation 
des Nations Unies sont maintenant dans cette position. 
C’est la une situation preoccupante qui, d’un autre 
cote, est une forte incitation pour le CCT a faire de la 
fourniture d’aide technique aux Etats Membres la plus 
grande priorite pour Tavenir proche. Le CCT devrait 
poursuivre ses visites sur le terrain car elles sont une 
initiative precieuse a cet egard. 

La signature, la ratification et la pleine 
application de toutes les conventions et protocoles 
pertinents de T Organisation des Nations Unies relatifs 
au terrorisme sont egalement des elements essentiels de 


la mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001). La 
resolution 1566 (2004) renouvelle l’appel a tous les 
Etats a devenir d’urgence parties a tous ces instruments 
juridiques. La Roumanie fait partie des Etats Membres 
qui ont finalise ce processus. Nous avons deja 
transpose une part importante de leurs dispositions 
dans notre legislation nationale. Dans ce contexte, je 
suis fier. Monsieur le President, que se soit joint a ma 
delegation pour ces debats un groupe de legislateurs 
roumains qui forment notre delegation nationale aupres 
de T Union interparlementaire. 

Pour terminer, je voudrais reiterer nos 
felicitations a la delegation russe pour son initiative 
opportune qui s’est traduite par la resolution 1566 
(2004), un document d’une valeur ajoutee manifeste 
dans la lutte mondiale contre le terrorisme. Etablir des 
priorites claires pour les activites du CCT et atteindre 
les objectifs de grande envergure enonces dans la 
resolution sont des avancees importantes dans cette 
entreprise majeure. 

M. Zinsou (Benin) : Je voudrais remercier 
TAmbassadeur Denisov pour sa presentation et 
M. Ruperez pour la contribution qu’il a apportee au 
debat de ce jour. 

Depuis le 11 septembre 2001, le monde entier a 
pris la juste mesure de la menace que represente le 
terrorisme pour la paix et la securite internationales. 11 
est devenu evident que le terrorisme constitue une 
menace globale qui requiert la mobilisation de tous les 
Etats. Je voudrais reiterer ici la ferme adhesion du 
Benin aux efforts inlassables que deploie la 
communaute internationale pour combattre le 
terrorisme. Le terrorisme met les Etats au defi 
d’adopter une posture de vigilance permanente afin de 
se donner une longueur d’avance sur les desseins 
effroyables des terroristes et de prendre les mesures 
appropriees, en cooperation avec les autres Etats, pour 
les contrecarrer au risque de subir des dommages 
incalculables a leurs interets vitaux. 

La reponse concertee de la communaute 
internationale a ce defi a consiste avant tout en 
l'adoption de la resolution 1373 (2001) dont le Comite 
contre le terrorisme (CCT) est charge d’assurer le 
suivi. Nous saluons les actions multiformes realisees 
par le CCT a cet effet. Le CCT a prouve, en trois 
annees d’existence, une reelle capacite a orienter 
Taction des Etats Membres dans Tapplication des 
mesures decidees par le Conseil de securite. Mais force 
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est de reconnaitre qu’en depit des efforts deployes 
jusqu’a present par les Etats dans le cadre du systeme 
de securite collective institue par la Charte, le 
terrorisme continue de flapper. 11 a diversifie ses 
methodes d’action et se joue de la vigilance des Etats. 

Les reflexions engagees par le CCT pour 
renforcer ses capacites d’action ont permis au Conseil 
de securite d’adopter de nouvelles mesures pour sa 
revitalisation et pour renforcer la legitimite de E action 
des Nations Unies dans ce domaine. Avec la mise en 
place en cours de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme, le CCT se dote d’un outil efficient 
pour remplir de fa§on consequente la mission qui lui 
est confiee. 

Au regard des activites realisees au cours du 
trimestre precedent, nous constatons que le CCT est 
reste productif malgre les contraintes de la phase de 
transition qu’il traverse. Tout le merite en revient au 
dynamisme dont font preuve la delegation russe a la 
tete de ce comite, le nouveau Directeur executif et les 
experts du Comite. Au regard des avancees notables 
realisees dans Tetablissement de la Direction 
executive, nous n’avons aucun doute que cette 
structure pourra devenir pleinement operationnelle 
dans les delais prescris par la resolution 1535 (2004). 

Ma delegation salue l’adoption d’importantes 
directives sur des questions aussi sensibles que les 
visites du Comite aupres des Etats Membres, 
1'evaluation des besoins d’assistance des Etats 
Membres dans le cadre de la lutte contre le terrorisme. 
Nous pensons que T amelioration envisagee de 
Eidentification des besoins d’assistance est un bon 
moyen pour assurer une meilleure adequation entre les 
besoins des pays beneficiaires et l’aide qui leur est 
apportee pour combattre le terrorisme. Ces importants 
documents contribuent egalement a nos yeux a 
renforcer le consensus mondial sur la lutte contre le 
terrorisme. A notre avis, et comme nous l’avons 
souligne a l’occasion de Tadoption de la resolution 
1566 (2004), ce consensus mondial ne peut etre 
preserve que si la lutte contre le terrorisme est conduite 
dans le respect de la souverainete des Etats, du droit 
international, du droit international humanitaire et des 
droits de 1’homme. 

Ma delegation se felicite de T engagement 
renouvele du Comite en faveur de ces principes. Sur 
cette base, nous engageons tous les Etats a cooperer 
etroitement avec le Comite et a s’integrer pleinement 


au cadre international de cooperation institue par les 
conventions internationales concernant la lutte contre 
le terrorisme et le crime organise. Nous engageons le 
Comite a renforcer la cooperation avec les autres 
institutions internationales concernees pour creer les 
synergies et resserrer les mailles du reseau mondial 
contre le terrorisme. 

11 reste que Tefficacite de la lutte contre le 
terrorisme ne peut etre assuree si Ton accorde pas toute 
1" attention requise a la resolution des problemes 
internationaux et au reglement des conflits dont la 
persistance genere le desespoir et la revolte qui sont un 
terreau fertile pour le terrorisme. De meme. il importe 
d’eviter les derives de nature a attiser Tantagonisme 
entre les religions. La culture de la tolerance et du 
dialogue des civilisations constitue aujourd’hui une 
exigence tout aussi prioritaire que la traque des 
terroristes. Un engagement plus ferme des Nations 
Unies dans ce sens est de raison. 

M. Benmehidi (Algerie) : Je voudrais, tout 
d’abord, remercier TAmbassadeur Andrey Denisov 
pour son excellente presentation et pour les efforts 
qu’il deploie pour raffermir les missions du Comite 
contre le terrorisme (CCT) pour lui permettre de 
pleinement s’acquitter de ses responsabilites. Je 
voudrais aussi saluer la presence de M. Javier Ruperez 
et le remercier de sa presentation. 

Nous esperons qu’a Tissue de ce treizieme 
programme de travail, que nous appuyons, le CCT 
realisera la phase finale de sa revitalisation telle 
qu’envisagee par la resolution 1535 (2004) de meme 
qu’il s’attellera a intensifier ses efforts pour rendre la 
Direction executive pleinement operationnelle. Le 
douzieme programme de travail du CCT a constitue le 
debut de la mise en oeuvre du processus de 
revitalisation. Nous nous felicitons ainsi de 
Tapprobation, par la pleniere du CCT d’abord et par le 
Conseil de Securite ensuite, du plan d’organisation de 
la Direction executive, qui nous a ete soumis par 
TAmbassadeur Ruperez. Nous encourageons le CCT a 
raffermir davantage sa cooperation avec la Direction 
executive afin de coordonner leurs efforts pour la mise 
en oeuvre de ce plan d’organisation en vue de rendre la 
Direction executive pleinement operationnelle le plus 
tot possible. 

Nous encourageons, par ailleurs, le CCT a 
raffermir sa strategic de communication avec les Etats 
Membres. Le 19 juillet dernier, ma delegation avait 
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vivement encourage le Comite contre le terrorisme a 
developper de nouvelles formes de cooperation avec le 
Comite des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban. 
C’est pourquoi je me felicite du plan prevu pour des 
reunions d’information conjointes entre les Presidents 
des deux comites. 

Nous constatons avec satisfaction que le CCT 
s’est efficacement employe, durant le trimestre passe, a 
preparer les visites dans des Etats selectionnes, avec 
leur consentement, tel qu’envisage par la resolution 
1535 (2004). Ces visites sont de nature a raffermir le 
suivi de la mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001) 
et a renforcer l’etablissement d’un dialogue direct avec 
les autorites de l’Etat concerne. En juillet dernier, ma 
delegation avait egalement soutenu et encourage la 
realisation de telles visites, et avait souligne 
Timportance d’une bonne preparation et d’une feuille 
de route claire et precise quant aux objectifs a 
atteindre. Nous nous rejouissons, aujourd’hui, de 
T adoption par le CCT de directives generales et de 
procedures pour la preparation, la conduite et 
1'evaluation de ces visites. Ce sont la des instruments 
de nature a lui permettre de mieux s’acquitter de ses 
taches conformement aux resolutions pertinentes. 

Nous relevons par ailleurs avec satisfaction le 
travail accompli par les experts du CCT dans Texamen 
des rapports fournis par les Etats Membres. Tout en 
constatant T augmentation du nombre de rapports 
soumis, nous relevons toutefois que 78 Etats n’ont pas 
encore soumis leurs rapports respectifs dans les delais 
impartis. Nous les exhortons a soumettre ces rapports, 
de meme que nous encourageons le Comite a adopter 
une approche proactive de dialogue et de cooperation 
et a apporter T assistance necessaire aux Etats qui le 
souhaitent. 

Ma delegation se felicite, par ailleurs, de 
Tadoption le 8 octobre 2004, a l’unanimite des 
membres du Conseil de securite, de la resolution 1566 
(2004). Au dela du renouvellement de l’engagement du 
Conseil de securite a combattre le terrorisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, 
cette resolution a formule des mesures pratiques pour 
raffermir la reponse large et coordonnee de la 
communaute internationale au terrorisme comme 
menace grandissante a la paix et a la securite 
internationales. A cet egard, ma delegation se felicite 
que des mesures contre les individus et organisations 
terroristes, autres que ceux deja couverts par les 
resolutions pertinentes contre Al-Qaida et les Taliban et 


les groupes et individus qui leur sont affilies, soient 
envisagees. 

Ma delegation voudrait reiterer son appel pour 
une definition du phenomene du terroriste et la 
necessite de distinguer entre les actes terroristes qui 
sont condamnables et injustifiables sous toutes leurs 
formes et dans toutes leurs manifestations et la lutte 
legitime des peuples pour leurs liberation, 
autodetermination, liberte et independance, y compris 
par la lutte armee, conformement au droit international. 
Ma delegation estime par consequent, que les actes 
criminels enumeres dans le paragraphe 3 de la 
resolution 1566 (2004) ne sauraient etre interprets 
comme une definition du terrorisme. 11 n’appartient pas 
au Conseil de securite de legiferer dans ce domaine. 
C’est la une prerogative qui releve de la competence de 
l'Assemblee generate, qui est deja saisie de deux 
projets de convention sur le terrorisme dont nous 
appelons la conclusion rapide. 

Les instruments juridiques regionaux completent 
les arrangements internationaux dans le renforcement 
de la cooperation internationale contre le terrorisme. 
Ainsi la Convention africaine, adoptee a Alger en 
1999, pour la prevention et la lutte contre le terrorisme, 
est entree en vigueur depuis pres de deux ans. 

La premiere reunion de TUnion africaine de haut 
niveau sur la prevention et la lutte contre le terrorisme, 
qui s’est tenue a Alger en septembre 2002, a adopte un 
plan d’action comportant une serie de mesures, 
particulierement dans les domaines de la police, du 
controle des frontieres, des mesures legislatives et 
judiciaires, de l’echange de l’information et la 
suppression du financement du terrorisme, qui a fixe 
ainsi un cadre pour la cooperation antiterroriste en 
Afrique. 

La deuxieme reunion de ce type s’est tenue les 13 
et 14 du mois courant pour examiner la mise en oeuvre 
de ce plan d’action en question. La declaration qui a 
ete adoptee a cette occasion, a reaffirme la necessite de 
definir le terrorisme et de le distinguer des luttes 
legitimes des peuples pour leurs liberation, 
autodetermination, liberte et independance, telles que 
reconnues par le droit international, comme element de 
base pour un consensus international sur la question du 
terrorisme. Elle a souligne, egalement, l’importance 
d’une conference internationale pour preparer un code 
de conduite contre le terrorisme au niveau 
international. 
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Nous nous felicitons, par ailleurs, que le Centre 
africain d’etudes et de recherches sur le terrorisme, 
dont le siege est a Alger et qui a ete cree dans le cadre 
de ce plan d’action, ait ete officiellement inaugure le 
13 octobre 2004 par le President Abdelaziz Bouteflika. 
L’objectif du Centre est de centraliser les informations, 
etudes et analyses sur le terrorisme et les groupes 
terroristes et de developper des programmes de 
formation a travers 1’organisation de cycles de 
formation, de rencontres et de colloques. 

Nous nous felicitons, enfin, que l’Ambassadeur 
Javier Ruperez, en sa qualite de Directeur executif de 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme, 
ait pu prendre part aux travaux de cette deuxieme 
reunion de haut niveau de 1’Union africaine, pour etre 
temoin des efforts du continent dans la lutte contre le 
terrorisme et lui apporter l’appui de l’ONU. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
Ma delegation vous est tres reconnaissante. Monsieur 
le President, d’avoir convoque le present debat public 
sur les activites du Comite contre le terrorisme (CCT). 
Nous voudrions en particulier remercier l’Ambassadeur 
Andrey Denisov, President du CCT, ainsi que M. Javier 
Ruperez, le Directeur executif, des exposes qu'ils ont 
respectivement presentes sur les travaux du Comite. 

Nous sommes reunis aujourd’hui pour examiner 
le programme de travail pour la treizieme periode du 
CCT. II s’agit la d’une excellente occasion d’evaluer la 
situation, de tirer les enseignements des experiences 
passees et, pour ma delegation, de reaffirmer son vif 
engagement a l'egard de la lutte contre le terrorisme. 

Par le passe, mon pays a fait T experience 
particulierement douloureuse du terrorisme. Pendant 
des decennies, Tessentiel de nos forces et de nos 
ressources financieres et humaines a ete consacre a la 
lutte et a Telimination definitive du terrorisme. Nous 
avons pu voir comment les motivations des terroristes 
ont evolue, comment ils cachent leurs intentions 
veritables et comment leurs tactiques leur ont permis 
de garder pendant des annees une longueur d’avance, 
causant des souffrances indicibles aux Angolais et 
detruisant completement notre pays. L’Angola continue 
de payer un tribut tres lourd au terrorisme. 

Le Conseil de securite a pris une position tres 
claire et ties ferme a l’egard du terrorisme sous toutes 
ses formes et manifestations, en reaffirmant qu’il 
constitue Tune des menaces les plus graves a la paix et 
a la securite, et en precisant que tous les actes de 


terrorisme sont criminels et injustifiables, quelles 
qu’en soient les motivations, quels qu’en soient les 
auteurs et ou qu’ils soient commis. Cela se traduit par 
une prise de conscience que les terroristes et leurs 
tactiques doivent etre condamnes et combattus 
vigoureusement, sans aucune ambiguite. 

La communaute internationale dispose de normes 
et d’un ensemble de pratiques de reference pour lutter 
contre le terrorisme. Toutefois beaucoup reste a faire 
au niveau operationnel pour mettre en place un corpus 
de pratiques optimales en matiere de cooperation 
internationale dans la lutte antiterroriste et pour 
elaborer des normes. Sur ce point, les Etats Membres 
de l’ONU devraient progresser beaucoup plus 
rapidement afin de mener a bien 1’elaboration d’une 
convention internationale contre le terrorisme. 
L’adoption d’une telle convention represent erait une 
etape tres importante et un outil determinant pour la 
lutte menee au plan mondial contre le terrorisme. 

A cet egard, ma delegation voudrait saluer et 
remercier la delegation russe pour sa contribution a la 
resolution 1566 (2004), adoptee recemment par le 
Conseil de securite a l'unanimite. Cette resolution 
facilitera grandement le travail du CCT car elle fournit 
a la communaute internationale un instrument apte a 
combler le fosse resultant de V absence d’une 
convention generate. 

Depuis que mon pays est devenu membre du 
Conseil de securite, voila bientot deux ans, le 
terrorisme a poursuivi sa croisade meurtriere, portant le 
nombre de ses victimes, y compris des enfants, a un 
niveau inacceptable. Des attentats terroristes ignobles 
sont commis quotidiennement dans toutes les regions 
du monde, ce qui nous rappelle tristement que le 
terrorisme est une veritable menace et qu’il est urgent 
que toutes les nations et tous les peuples s’unissent 
pour construire un monde libere de ce fleau. 

Ma delegation estime que pour atteindre cet 
objectif, il faut utiliser toute une panoplie d’outils 
differents, a savoir la force militaire, des mesures plus 
strides de maintien de l'ordre public et des mesures 
pour trader et regler les conflits regionaux ainsi que les 
problemes graves qui continuent d’affliger la vie 
internationale, telles que la pauvrete, T exploitation 
humaine. les inegalites et l'injustice, car se sont des 
facteurs qui constituent un veritable terreau pour le 
terrorisme. 
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Depuis qu’il a rejoint le Conseil de securite, 
l'Angola est membre du bureau du CCT et prend part 
aux efforts visant a rendre ses activites plus efficaces et 
plus transparentes. L’une des taches les plus 
importantes a cette fin a ete le processus de 
revitalisation et 1’application de la decision de creer 
une direction executive au sein du CCT. Cette derniere 
s’est averee une realisation utile. 

La resolution 1566 (2004), adoptee recemment, 
constitue un cadre propice aux travaux futurs du CCT 
et 1’expose fait aujourd’hui par son President montre la 
voie a suivre en appelant a une cooperation plus etroite 
entre le CCT et d’autres organes de l’ONU, a savoir le 
Comite des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban et 
le Comite cree en vertu de la resolution 1540 (2004). 
Le President a egalement indique que les autres taches 
principales visaient le renforcement de la cooperation 
concrete avec les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales, T acceleration du 
processus de revitalisation, T amelioration de la 
structure et des capacites operationnelles du Comite, 
et, en particulier, Tinstauration d’un dialogue direct 
avec les Etats Membres et T encouragement de la 
fourniture d’une aide technique aux pays. 

Dans son expose au Conseil de securite, 
l'Ambassadeur Denisov a dit que 78 Etats etaient en 
retard dans la soumission de leur rapport au title de la 
resolution 1373 (2001). A nos yeux, cette situation 
peut s’expliquer de deux manieres. Premierement, elle 
pose la question du phenomene dit de lassitude face a 
Lelaboration de rapports. En effet, il est demande aux 
Etats de presenter des rapports dans le cadre d’un 
processus qui semble sans fin, chaque rapport 
soulevant des questions supplementaires qui. a leur 
tour, donnent lieu a P elaboration de nouveaux rapports 
toujours plus complexes. Deuxiemement, les pays qui 
sont en retard dans la soumission de leur rapport, tous 
etant des pays en developpement, se heurtent a de 
graves difficultes pour appliquer les dispositions de la 
resolution 1373 (2001). Dans les faits, l’application de 
cette resolution exige un effort concerte tant au plan 
national que regional et international, dans lequel le 
CCT doit jouer un role central s’agissant de renforcer 
les capacites des Etats Membres a lutter contre le 
terrorisme. 

Le programme de travail du CCT pour la 
treizieme periode, son processus de revitalisation et 
l’integration au processus d’examen des rapports 
d’analyse de Tevaluation des besoins faite par les pays 


constituent des methodes novatrices visant a faciliter la 
fourniture aux pays d’une assistance technique sur 
mesure. Cela s’averera d’une importance cruciale pour 
permettre aux pays qui presentent des rapports de 
mieux repondre aux obligations qui leur incombent de 
transmettre les informations dont on a besoin pour 
combler les lacunes. 

Avant de terminer, j’aimerais evoquer les 
difficultes qu’a rencontrees mon pays en vue de se 
conformer aux dispositions pertinentes de la resolution 
1373 (2001), a savoir T adhesion aux 12 conventions et 
protocoles internationaux relatifs au terrorisme et le 
renforcement de la legislation en matiere de lutte 
contre le terrorisme. 

Je voudrais neanmoins reaffirmer que mon pays 
est inebranlable dans sa volonte de lutter contre le 
terrorisme. La seance de ce matin est une contribution 
positive a cette fin. 

M. Rostow (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Qu'il me soit tout d’abord permis de 
remercier le President du Comite contre le terrorisme, 
l'Ambassadeur Denisov, et le Directeur executif, 
M. Ruperez, de leurs exposes et de la direction qu’ils 
nous fournissent. 

Ces seances publiques trimestrielles nous aident a 
faire en sorte que la lutte contre le terrorisme demeure 
en tete de liste des preoccupations du Conseil et de 
l’ONU en general. Cette pratique devrait etre 
maintenue. 

Le 8 octobre dernier, l’Ambassadeur Danforth 
evoquait la serie d’horribles attentats terroristes contre 
des civils innocents. Le tableau qu’il a brosse n’etait 
pas beau a voir. Les attentats se sont poursuivis en 
depit des efforts de la communaute internationale 
visant a les dejouer. Le jour precedant T adoption de la 
resolution 1566 (2004) par le Conseil de securite, dans 
laquelle le Conseil a condamne avec la plus grande 
energie les actes criminels diriges contre des civils, 
plus de 30 estivants civils etaient assassines au cours 
d’un attentat terroriste odieux a Taba (Egypte). Une 
semaine auparavant, le monde avait ete temoin du 
meurtre delibere de 34 enfants et de sept adultes dans 
un attentat terroriste a Bagdad et d’un autre attentat 
terroriste contre une mosquee chiite au Pakistan, au 
cours duquel plusieurs dizaines de fideles avaient ete 
assassines. Enfin, le jour de Tadoption de la resolution, 
des terroristes en Iraq decapitaient un otage civil 
britannique. 
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Les vigoureuses resolutions de l’ONU et les 
declarations energiques prononcees depuis cette 
tribune, qui condamnent le terrorisme et promettent 
d’agir n’ont de sens que si elles sont suivies d’une 
action de la part de tous les Etats. Ce n’est qu’en 
agissant de maniere concertee et coordonnee que nous 
remporterons la guerre contre le terrorisme. Ma 
delegation exhorte ainsi tous les Etats et toutes les 
organisations a examiner les mesures qu'ils ont 
adoptees a ce jour pour contribuer a la lutte 
antiterroriste et voir s'ils peuvent en faire davantage. 
Le Comite contre le terrorisme doit agir de meme. Les 
actions ont plus de poids que les paroles. Cette lutte 
mondiale ne peut etre remportee que si 1’ ensemble des 
Etats Membres et les autres organes internationaux 
deploient des efforts inlassables a cette fin. 

Malgre les appels multiples de EAssemblee 
generale et du Conseil de securite pour enjoindre les 
Etats a devenir partie aux 12 instruments 
internationaux relatifs au terrorisme, seuls 57 Etats 
sont partie aux 12 conventions et protocoles 
internationaux et 47 sont partie a au moins six de ces 
instruments. Sachant que ces conventions contribuent a 
faciliter la cooperation entre les Etats dans la lutte 
contre le terrorisme, personne ne devrait s’estimer 
satisfait du degre de participation actuel. Nous devons 
et pouvons faire mieux. Nous disposons des ressources 
necessaires pour obtenir une aide, notamment de la 
Branche de prevention du terrorisme a Vienne. Nous 
encourageons les Etats a tirer profit de ces ressources. 

Pour les Etats qui sont partie a une convention 
regionale et qui ne sont pas encore partie aux 
12 conventions internationales, nous reaffirmons ce 
qu’a declare le Conseil dans la resolution 1566 (2004) : 
le fait d’adherer a des conventions regionales ne saurait 
se substituer a E adhesion aux conventions 
internationales. 

Certaines conventions regionales sembleraient 
justifier les attentats contre les civils, selon les motifs 
de nature politique, philosophique, ideologique, raciale 
ou ethnique invoques par les auteurs de ces attentats. 
Ceci est non seulement contraire au texte et a E esprit 
de la resolution 1566 (2004) mais egalement aux 
travaux du Comite contre le terrorisme. Dans la 
resolution 1566 (2004), le Conseil de securite a 
unanimement approuve la proposition selon laquelle 
des actes criminels diriges contre des civils ne 
sauraient en aucune circonstance etre justifies. Tant 
que cette proposition n’aura pas ete acceptee par tous. 


nous ne verrons pas de collaboration veritablement 
universelle contre le terrorisme. En fait, nous ne 
verrons pas la fin du terrorisme. 

Les Etats-Unis sont heureux de voir que la 
revitalisation du Comite contre le terrorisme entre dans 
sa phase finale. Nous exhortons tant le Secretaire 
general que EAssemblee generale a prendre les 
mesures qui s’imposent pour faire en sorte que la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme 
devienne operationnelle dans les meilleurs delais 
possibles. Une direction executive efficace est au coeur 
d'une amelioration de la capacite du CCT a assurer le 
suivi des efforts deployes par les Etats en vue de 
s’acquitter de leurs obligations au titre de la resolution 
1373 (2001) du Conseil de securite, a identifier les 
lacunes dans les capacites des Etats et a oeuvrer avec 
ceux qui fournissent E assistance pour combler ces 
lacunes. Nous encourageons les Etats a tirer profit de 
cette possibility et a etablir un dialogue avec nous, et 
nous invitons le Directeur executif Ruperez et ses 
collegues a commencer leurs visites. 

Tandis que le Comite contre le terrorisme entame 
sa quatrieme annee de travail, il devrait etre fier de ses 
realisations : un nombre inegale d’Etats ont mis en 
place les instruments juridiques et executifs necessaires 
pour combattre le terrorisme; un nombre sans 
precedent d’Etats et d’organisations se sont engages 
dans la campagne mondiale de lutte contre le 
terrorisme et cette campagne mondiale n’a jamais 
beneficie d’un tel degre de coordination. 11 reste 
cependant encore beaucoup a faire et nous devons 
ensemble faire tout notre possible en vue de lutter 
contre le terrorisme. 

Le President {parle en anglais ) : Je vais a 
present faire une declaration en ma capacite de 
representant du Royaume-Uni et, en cette capacite, ma 
delegation s’associe a la declaration que fera sous peu 
EAmbassadeur des Pays-Bas au nom de EUnion 
europeenne et des pays candidats. 

Comme tous les orateurs l’ont souligne jusqu’a 
present ce matin, les travaux du Comite contre le 
terrorisme (CCT) sont aussi importants aujourd’hui que 
le jour ou ils ont ete entames. Nous avons entendu de 
nombreux exemples du Beau qu’est le terrorisme au 
cours des dernieres semaines. Le terrorisme ne connait 
aucune frontiere et ne respecte aucun point de vue 
politique. Nous sommes persuades que les efforts 
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persistants du CCT et des Etats Membres de l’ONU 
demeurent essentiels a cet egard. 

Ma delegation est particulierement reconnaissante 
a rAmbassadeur Denisov des travaux qu’il a entrepris. 
Ce n’est peut-etre pas evident pour ses collegues ou 
pour d’autres personnes presentes dans cette salle, mais 
il s’est donne enormement de peine en coulisse au nom 
du Comite. Ce sera probablement la seule seance 
publique a laquelle il interviendra en tant que President 
du CCT et je tiens a le remercier chaleureusement de sa 
contribution personnelle ainsi que de celle de sa 
delegation. Ils se sont efforces de faire en sorte que le 
CCT poursuive ses travaux de maniere efficace en cette 
periode de transition. 

Nous avons egalement le plaisir d’avoir parmi 
nous ce matin rAmbassadeur Ruperez, Directeur 
executif de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme. Nous apprecions enormement ses efforts et 
ceux de son equipe visant a assurer le travail et le bon 
fonctionnement de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme. Nous attendons avec interet, 
comme d’autres, qu’elle devienne operationnelle le 
plus rapidement possible. 

Le CCT continue de s’atteler a deux domaines 
prioritaires : premierement, encourager la ratification 
des conventions internationales et, deuxiemement, 
favoriser et aider les Etats a appliquer au plan national 
les mesures destinees a combattre le terrorisme. 

Le succes du Comite ne sera pas mesure en 
fonction du nombre de rapports ecrits, a supposer 
qu’ils le soient. Le succes sera determine bien entendu 
en fonction des mesures efficaces prises sur le terrain 
en vue de contrecarrer les agissements des terroristes. 
Malheureusement, si les Etats ne soumettent pas de 
rapports, le Comite ne sera pas en mesure de savoir si 
nous prenons tous les mesures necessaries. Ainsi, 
reconnaissant la difficulty que presente la soumission 
d’un rapport pour certains Etats, ma delegation appelle 
tous ceux qui n’ont pas repondu au Comite dans les 
delais prevus a le faire rapidement. Je leur demande 
egalement de faire part au Comite des difficultes qu’ils 
rencontrent pour ce qui est de respecter les delais et de 
mettle en place des mesures de lutte contre le 
terrorisme au plan national. 

Nous savons que le Comite est plus desireux que 
jamais d’aider tous les Etats a faire face au terrorisme. 
Si les Etats ont du mal a etablir des rapports, j’espere 
que le CCT pourra leur venir en aide. 


L’assistance qu’apportera le CCT comprendra 
bientot les visites aux Etats qu’il effectuera aux fins 
d’offrir une aide et de determiner si cette derniere est 
susceptible d’appuyer T application de la resolution sur 
le terrain, conformement aux normes etablies par 
l’ONU a cet egard. Nous attendons avec impatience 
que ces visites commencent et nous esperons que, tout 
en aidant les Etats a surmonter les difficultes qu’ils 
rencontrent pour mettle en oeuvre les mesures 
antiterroristes, elles permettront d’eriger des barrieres 
de plus en plus efficaces contre les activites terroristes. 

Le 8 octobre, le Conseil a adopte la resolution 
1566 (2004). Cette importante resolution indique 
clairement, entre autres, que la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme devrait se mettle au travail 
aussi rapidement que possible. Elle demande egalement 
au CCT de degager un ensemble de pratiques de 
reference afin d’aider les Etats dans un domaine 
particulier - le financement du terrorisme - et nous 
attendons avec interet de participer a ces travaux. 

Enfin, je voudrais dire que nous appuyons 
egalement l’appel lance dans la resolution 1566 (2004) 
en faveur d’une cooperation renforcee entre les trois 
Comites du Conseil qui traitent de la question du 
terrorisme : le CCT, le Comite des sanctions cree par la 
resolution 1267 (1999) concernant Al-Qaida et les 
Taliban, et le Comite cree par la resolution 1540 
(2004). Le nouveau groupe de travail du Conseil de 
securite - bien distinct - qui doit etre mis en place en 
application de la resolution 1566 (2004), souhaitera 
aussi sans doute maintenir des contacts etroits avec les 
Comites existants pour profiter de leurs competences. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de security. 

Je voudrais dire qu’afin d’utiliser au mieux notre 
temps - et pour permettre au plus grand nombre 
possible de delegations de prendre la parole ce matin - 
je n’inviterai pas individuellement les orateurs a 
prendre place a la table du Conseil, ni a reprendre leur 
place sur le cote de la salle du Conseil. Lorsqu’un 
orateur prendra la parole, le fonctionnaire des 
conferences escortera a la table T orateur suivant inscrit 
sur la liste, comme cela s’est deja fait. 

Je donne a present la parole au representant du 
Japon. 

M. Haraguchi (Japon) (parle en anglais ) : Je 
voudrais, en premier lieu, remercier rAmbassadeur 
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Denisov et l’Ambassadeur Ruperez des exposes 
detailles qu'ils nous ont presentes sur les travaux du 
Comite contre le terrorisme (CCT) et de sa Direction 
executive. 

Aujourd’hui, le nombre des actes de terrorisme 
est en hausse et les degats qui en resultent sont de plus 
en plus devastateurs, ce qui nous laisse bien loin de 
notre objectif d’eliminer ce fleau. Au vu de la situation 
actuelle, mon gouvernement se felicite de ce que le 
CCT poursuive son processus de revitalisation sous la 
direction de TAmbassadeur Denisov et que les 
membres du Conseil de securite aient adopte a 
l’unanimite une nouvelle resolution - 1566 (2004) - 
pour renforcer la cooperation internationale en matiere 
de lutte contre le terrorisme et indiquer clairement a la 
communaute internationale que le Conseil de securite 
traite activement des questions relatives a la lutte 
contre le terrorisme. 

Mon gouvernement est favorable a la 
revitalisation du CCT sur la base des mesures enoncees 
dans les resolutions 1535 (2004) et 1566 (2004) du 
Conseil de securite. Cela dit, j’aimerais faire les trois 
observations suivantes. 

Premierement, la resolution 1566 (2004) du 
Conseil de securite appelle a creer un groupe de travail 
charge d’examiner des mesures concretes a prendre 
contre les terroristes autres que ceux associes aux 
Taliban ou a Al-Qaida. C’est une question qui, a ce 
jour, n’a pas ete abordee de maniere active. Nous 
sommes favorables a cette mesure, mais nous crayons 
aussi que le lien entre ce nouveau groupe de travail et 
les organes existants, tels que le Comite contre le 
terrorisme et le Comite des sanctions cree par la 
resolution concernant Al-Qaida et les Taliban, devrait 
etre clairement explicite des le depart. La creation de 
ce groupe de travail ne devrait pas aggraver 
Thypertrophie de TOrganisation. 11 faut veiller a ce que 
ce nouveau groupe de travail contribue effectivement 
au renforcement de la lutte contre le terrorisme. 

Ma deuxieme observation a trait aux visites que 
le CCT se propose de faire dans divers Etats, ce qui 
etait inclus dans le programme de travail du CCT pour 
le troisieme trimestre de l’annee. II ne faut pas oublier 
que dans la resolution 1566 (2004), le Conseil de 
securite avait egalement charge le CCT de commencer 
sans delai des missions dans les Etats. Mon 
gouvernement apprecie le fait que le CCT a adopte des 
directives generates pour la conduite de ces visites 


dans les Etats Membres, ainsi que des procedures y 
afferentes. Nous crayons comprendre que la 
planification de ces visites - leur destination et autres 
details - est en cours. Mon gouvernement espere 
qu’apres ces visites, le CCT partagera ses vues avec les 
Etats Membres dans des termes aussi concrets que 
possible, indiquant les resultats obtenus et les effets 
attendus de chaque visite. 

Troisiemement, mon gouvernement apprecie le 
fait que le plan d’organisation de la Direction 
executive du CCT a ete avalise par le Conseil de 
securite en aout, bien que la structure detaillee de cette 
organisation n’ait pas encore ete definie. Mon 
gouvernement espere vivement que la Direction 
executive du CCT, dont TAmbassadeur Ruperez est le 
Directeur executif, s’attachera bientot a s’acquitter 
activement de son mandat afin de devenir un nouvel 
instrument utile dans la lutte contre le terrorisme. Le 
Japon, pour sa part, est pret a prendre une part active 
au lancement reussi de la Direction executive du CCT. 

Avant de conclure, je souhaiterais ajouter que le 
Japon presente ses condoleances les plus sinceres aux 
families et aux proches des victimes de toutes les 
attaques terroristes survenues recemment. Rien ne 
saurait justifier le terrorisme. Je tiens a reaffirmer notre 
appui vigoureux au renforcement continu de la 
cooperation internationale afin de prevenir toute future 
attaque terroriste. Mon gouvernement s’offre a 
cooperer pleinement a la mise en place de mesures 
antiterroristes par le biais des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. 

Le President {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser {parle en anglais) : C’est pour 
moi un plaisir, Monsieur le President, de prendre la 
parole devant un Conseil que vous presidez. 

Je voudrais d’emblee remercier TAmbassadeur 
Denisov et le Directeur executif, M. Ruperez, des 
exposes qu’ils nous ont presentes ce matin, et leur 
souhaiter un plein succes dans leurs futurs travaux. 

Le Liechtenstein condamne avec force tout acte 
de terrorisme, quel qu’en soit le motif, ou qu’il soit 
commis et par qui que ce soit. Nous sommes attaches a 
une cooperation internationale en vue de lutter contre 
le terrorisme, en particulier par le biais des 
12 conventions et protocoles des Nations Unies y 
afferents, que le Liechtenstein a ratifies dans leur 
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totalite, et par le biais des travaux des organes de 
l’ONU tels que le Comite contre le terrorisme (CCT) et 
le Comite des sanctions cree par la resolution 1267 
(1999) concernant Al-Qaida et les Taliban. Nous 
sommes egalement d’avis que la lutte contre le 
terrorisme ne doit pas se faire au detriment des normes 
juridiques internationales, en particulier dans le 
domaine des droits de l’homme. 

Avec l’adoption de la resolution 1373 (2001), le 
Conseil de securite a agi avec force pour etre a la 
hauteur de ses responsabilites face a la menace 
mondiale du terrorisme. En mars 2004, le Conseil a 
adopte une serie de mesures visant a renforcer 
l'efficacite du CCT. Nous esperons et sommes certains 
que la nouvelle structure sera operationnelle d’ici le 
debut de 2005 et qu’elle repondra aux grandes attentes 
que nous formons tous a son sujet. 

Le CCT doit continuer a ceuvrer dans la 
transparence, notamment au moyen d’exposes 
periodiques officiels et officieux presentes aux Etats 
Membres. Le Conseil lui-meme devrait egalement 
observer les principes de la participation et de la 
transparence lorsqu'il cherche a favoriser une 
cooperation internationale contre le terrorisme. Avec 
Tadoption de la resolution 1566 (2004), le Conseil a 
porte la lutte contre le terrorisme a un autre niveau. 
Nous regrettons que T ensemble des Membres de 
l'ONU n’aient pas eu la possibilite de faire connaitre 
leurs vues sur ce projet de resolution, compte tenu de 
ses importantes implications pour notre lutte commune 
contre le terrorisme a l’echelle mondiale. C’est 
pourquoi nous saisissons cette occasion pour exprimer 
nos vues a la suite de Tadoption de ce projet de 
resolution. 

Nous saluons tous les efforts qu’accomplit le 
Conseil pour renforcer la cooperation et la coordination 
entre tous les protagonistes internationaux dans la lutte 
contre le terrorisme et nous notons avec satisfaction 
que la resolution 1566 (2004) participe de ces efforts. 
Nos preoccupations concernant la resolution 1566 
(2004) portent sur l’etat de droit, dont le Conseil a 
debattu deux jours seulement avant Tadoption de cette 
resolution. 

Premierement, la resolution utilise un langage 
ties general et demande aux Etats d’extrader et de 
poursuivre toutes les personnes presumees impliquees, 
meme de facon indirecte, dans des actes terroristes. La 
definition de cette implication n’est pas claire et, de ce 


fait, risque d’inclure des personnes qui ne pourraient 
meme pas etre considerees comme ayant agi avec 
premeditation, ce qui est exige par le droit 
international. Deuxiemement. la resolution essaye de 
definir les attentats terroristes d’une facon qui laisse la 
porte ouverte a toutes les interpretations et demande 
aux Etats de prevenir et de sanctionner des actes de 
cette nature. Troisiemement, elle souleve la question du 
lien entre les travaux du Conseil et les efforts en cours 
au sein de l’Assemblee generate, Torgane legislatif de 
T Organisation, en vue de degager un consensus sur une 
definition du terrorisme. 

Enfin, la resolution envisage de nouvelles 
mesures pratiques a imposer aux individus, groupes ou 
entites impliques ou associes a des activites terroristes 
autres que ceux vises par la liste arretee par le Comite 
des sanctions cree par la resolution 1267 (1999) 
concernant Al-Qaida, les Taliban et les personnes et 
entites qui leur sont associees. Un Groupe de travail 
fera des recommandations sur de telles mesures, en 
particulier pour ce qui est des poursuites criminelles et 
du gel des avoirs. 

Avec d’autres, nous avons declare a plusieurs 
reprises qu'il convient d’ameliorer les normes de 
garantie d’une procedure reguliere lorsqu’il s’agit du 
regime de sanctions actuellement en vigueur au titre 
des resolutions 1267 (2001) et 1455 (2003), en 
particulier s’agissant des voies de recours et de la 
possibilite de supprimer certains noms des listes en cas 
d’erreur de fait. II est par consequent fondamental 
qu’un regime elargi soit dote du mecanisme voulu pour 
etablir les faits de facon objective et re voir les 
decisions de fa§on juste et independante. Cela facilitera 
et renforcera considerablement T application par les 
Etats qui souhaitent respecter les normes d’etat de droit 
lorsqu’ils appliquent les decisions juridiquement 
contraignantes du Conseil. Nous esperons que le 
Groupe de travail fonctionnera de facon non exclusive 
et transparente et sur la base du respect des principes 
fondamentaux de la legalite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant des Pays-Bas. 

M. van den Berg (Pays-Bas) {parle en anglais ) : 
J’ai l’honneur d’intervenir au nom de l'Union 
europeenne (UE). Les pays candidats, la Bulgarie, la 
Roumanie, la Turquie et la Croatie; les pays du 
Processus de stabilisation et d’Association et candidats 
potentiels, l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine, T ex- 
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Republique yougoslave de Macedoine, la Serbie-et- 
Montenegro; et les pays de T Association europeenne 
du libre-echange (AELE) membres de l’Espace 
economique europeen, l'lslande et la Norvege, 
s’associent a la presente declaration. 

L’Union europeenne salue l’adoption recente de 
la resolution 1566 (2004) du Conseil de securite. Le 
President du Comite contre le terrorisme (CCT) a 
signale, a juste titre, que cette resolution etablit 
clairement des priorites parmi les principales taches du 
Comite. 

Tout d’abord, la resolution 1556 (2004) demande 
une demarche plus coordonnee et une cooperation plus 
etroite entre le CCT et les autres organes de 
TOrganisation des Nations Unies. L’UE se felicite de la 
cooperation accrue non seulement entre les Comites du 
Conseil de securite s’occupant de la lutte contre le 
terrorisme, mais egalement entre les autres organes du 
systeme des Nations Unies impliques dans la lutte 
contre le terrorisme, tels que le Service de la 
prevention du terrorisme de T Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime et la Sixieme Commission 
de l’Assemblee generate, dans ses travaux de 
codification en la matiere, notamment le projet de 
convention contre le terrorisme nucleaire. L’UE espere 
que la redaction de cette convention sera bientot 
terminee. L’UE se felicite en outre de la creation d’un 
groupe de travail, en application de la resolution 1566 
(2004), qui sera un instrument utile dans les efforts 
visant a renforcer Taction de TOrganisation contre le 
terrorisme. L’Union europeenne s’interessera de tres 
pres aux travaux de ce groupe et aimerait en savoir 
davantage sur son programme de travail et savoir s’il 
est possible d’en discuter. 

Deuxiemement, le CCT doit renforcer de facon 
plus active et efficace la cooperation pratique avec des 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales dans tous les domaines couverts par la 
resolution 1373 (2001). A cet egard, TUE se felicite de 
voir que le CCT preparera, en consultation avec les 
organisations internationales, regionales et sous- 
regionales et les organes de TOrganisation des Nations 
Unies competents, un ensemble de pratiques de 
reference pour aider les Etats a appliquer les 
dispositions de la resolution 1373 (2001) du Conseil de 
securite relatives au financement du terrorisme. 

L’UE est disposee a cooperer etroitement avec le 
CCT et souhaite rappeler que le Conseil europeen 


appuie pleinement Tobjectif visant la pleine et 
universelle application de la resolution 1373 (2001). 
Dans sa declaration sur la lutte contre le terrorisme 
adoptee le 25 mars 2004, le Conseil europeen a 
souligne T importance de T elaboration de strategies 
d’assistance technique pour renforcer la capacite des 
pays tiers a lutter contre le terrorisme. Dans cette 
meme declaration, le Conseil europeen a egalement 
decide de creer le poste de coordonnateur europeen de 
la lutte contre le terrorisme. Ce coordonnateur oeuvrera 
en faveur d’une plus grande cooperation entre les 
diverses initiatives, politiques et activites de TUE en 
matiere de lutte contre le terrorisme. 

Dans le cadre de notre politique exterieure, nous 
avons souligne l’importance de la ratification sans 
reserve et de la mise en oeuvre effective des 
conventions et protocoles internationaux pertinents 
relatifs au terrorisme et ainsi que de la prevention du 
financement du terrorisme. Nous mettons egalement 
Taccent sur Texamen d’autres facteurs qui pourraient 
contribuer a la lutte contre le terrorisme, tels que la 
non-proliferation et la maitrise des armements, ainsi 
que les efforts constants en vue de faire la lumiere sur 
les institutions soi-disant caritatives. 

En tant que troisieme priorite du CCT, le 
President a souligne qu’il est important d’accelerer le 
processus de revitalisation sur la base du plan 
d’organisation de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme. Avant tout, TUE voudrait se 
feliciter de ce que le Conseil de securite a approuve le 
plan d’organisation de la Direction executive du CCT. 
Nous sommes d’avis que la creation de la Direction 
permettra reellement de renforcer la capacite du 
Comite a assurer le suivi de T application de la 
resolution 1373 (2001) et de poursuivre avec efficacite 
les travaux de renforcement des capacites qu’il a 
entrepris. Nous nous felicitons de ce que le Conseil de 
securite demande au Secretaire general, dans sa 
resolution 1566 (2004), de prendre d’urgence les 
dispositions voulues pour rendre la Direction executive 
pleinement operationnelle. 

S’agissant de cette nouvelle Direction executive 
du CCT, TUE aimerait rappeler son souhait de voir un 
expert en droits de l'homme integrer la Direction. Nous 
comprenons que telle est T intention du Directeur 
executif et nous Ten felicitons. Nous accordons en 
outre de Timportance a la cooperation entre la 
Direction executive et le Haut Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l'homme (HCDH). L’UE a 
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toujours estime que les activites de lutte contre le 
terrorisme doivent etre a tout moment conformes aux 
obligations qui decoulent du droit international, en 
particulier aux instruments relatifs aux droits de 
l’homme et aux refugies, ainsi qu’au droit international 
humanitaire. 

En tant que quatrieme priorite, le President a 
indique que le CCT doit davantage s’efforcer d’etablir 
un dialogue direct et un echange d’informations avec 
les Etats Membres au sujet de la resolution 1373 
(2001) et de la fourniture d’une assistance technique, 
notamment par 1’organisation pratique dans un premier 
temps de visites aux Etats, avec leur consentement. 
Dans ce contexte, l’UE est favorable a ce que le CCT 
joue un role preventif. Nous aimerions qu’il y ait plus 
de dialogue direct et d’echange d’informations avec les 
Etats qui ont besoin d’assistance et la communaute des 
donateurs, y compris un dialogue approfondi et une 
cooperation etroite avec le Groupe d’action contre le 
terrorisme du Groupe des huit. 

En outre, 1'Union europeenne voudrait faire 
observer que la presentation des rapports par les Etats 
Membres reste un outil de travail essentiel pour le 
CCT. L’Union europeenne voudrait done inviter tous 
les Etats qui n’ont pas presente leurs rapports en temps 
voulu a le faire le plus rapidement possible. 

Enfin, T Union europeenne a pris note des efforts 
du Comite visant a integrer une analyse et une 
evaluation des besoins d’assistance et autres des pays 
au processus d’examen des rapports. 

L’Union europeenne est d’avis que le President a, 
a juste title, tenu compte des priorites du CCT dans son 
expose sur le programme de travail du Comite. 

Je tiens a terminer en reaffirmant que P Union 
europeenne et ses Etats membres restent fermement 
attaches a notre objectif commun : la mise en oeuvre 
pleine et universelle de la resolution 1373 (2001). 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Maurer (Suisse) : Les actes terroristes 
constituent une des plus graves menaces contre la paix 
et la securite internationales. La lutte contre le 
terrorisme concerne par consequent T ensemble de la 
communaute internationale. La Suisse salue a cet egard 
la tenue d’un debat public et se felicite que la 
delegation parlementaire suisse a 1'Union 


interparlementaire ait l’occasion aujourd’hui de suivre 
ce debat. 

Nous remercions l’Ambassadeur Denisov et le 
Directeur executif Ruperez pour tout le travail 
accompli jusqu’ici et, tout particulierement, pour les 
informations fort utiles dont ils nous ont fait part ce 
matin. La Suisse remercie la presidence du Comite 
contre le terrorisme (CCT) d’avoir prepare le 
programme de travail pour la treizieme periode de 90 
jours. Elle tient aussi a feliciter le Comite contre le 
terrorisme du travail remarquable accompli en trois 
ans. 

L’adoption du plan d’organisation de la Direction 
executive permettra au CCT de poursuivre et renforcer 
son dialogue avec les Etats Membres. Nous sommes 
convaincus que les futures visites du Comite dans les 
Etats Membres, prevues dans les procedures 
recemment approuvees par le Comite, seront menees 
dans un esprit de transparence et de maniere a assurer 
une cooperation etroite avec les pays concernes. La 
Suisse a deja coopere etroitement avec le Comite dans 
la mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001) et 
entend poursuivre cette collaboration a Tavenir. 

La Suisse a pris note de 1’adoption par le Conseil 
de securite de la resolution 1566 (2004). Elle salue la 
volonte affichee par le Conseil de securite de renforcer 
les moyens de lutte contre le terrorisme. La Suisse 
regrette cependant que T adoption de la resolution 1566 
(2004) n’ait pas ete precedee par un debat public 
permettant a tous les Membres de l’ONU de 
s’exprimer. La lutte contre le terrorisme constitue un 
defi de longue haleine. 11 faut des lors songer en termes 
de duree et d’efficacite en assurant une participation de 
tous. La Suisse souhaite que tous les Etats Membres de 
l'ONU soient associes des le debut aux travaux du 
nouveau groupe de travail etabli par la resolution 1566 
(2004). 

Les groupes terroristes visent intentionnellement 
les civils et peuvent avoir acces a des technologies 
modernes dont le pouvoir de destruction est sans 
precedent. Les personnes responsables de ces actes 
doivent etre soit poursuivies et jugees soit extradees. 
Dans le cadre de la lutte qui doit etre menee contre le 
terrorisme, la communaute internationale doit 
cependant veiller a ne pas sacrifier le respect des droits 
de l’homme et de l’etat de droit. La Suisse est 
convaincue qu'il n’est pas necessaire de faire des 
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entorses aux libertes fondamentales pour assurer 
Pefficacite de la lutte contre le terrorisme. 

Selon le mandat prevu dans la resolution 1566 
(2004), le groupe de travail doit considerer et 
recommander au Conseil des mesures a imposer aux 
personnes et entites qui participent aux activites 
terroristes ou qui leur sont associees. Parmi ces 
mesures figurent le gel des avoirs financiers, 
l’interdiction de voyager et l’embargo sur les armes. 
L’etablissement d’une liste recapitulative a aussi ete 
evoque dans les discussions au sein du Conseil de 
securite. Pour des raisons tant de legitimite que 
d’efficacite, il convient cependant d’examiner s'il est 
approprie que le Conseil de securite decide seul du 
contenu d’une telle liste. La Suisse juge qu’il faudrait 
developper, le cas echeant, des mecanismes permettant 
d’associer l’ensemble des Etats Membres de l'ONU. 
En outre, si une telle liste devait etre etablie, il est 
important qu’elle le soit au travers d’un processus 
offrant des garanties suffisantes d’impartiality et de 
transparence et que les personnes et entites dont les 
noms se retrouvent sur la liste aient la possibility de 
contester cette inscription si elles s’estiment victimes 
d’erreurs ou d’abus. 

La Suisse regrette par ailleurs que la resolution 
1566 (2004) contienne des formulations de nature 
legislative qui ne correspondent pas aux definitions 
utilisees dans le projet de convention generale sur le 
terrorisme international et dans les 12 conventions 
internationales relatives au terrorisme, ni ne satisfasse 
au principe de legality en droit penal, qui exige une 
formulation claire et precise de la loi. Pour eviter de 
telles inconsistances entre les travaux de PAssemblee 
generale et Paction du Conseil de securite, la Suisse 
souhaite qu’a Pavenir le Conseil de securite respecte 
les prerogatives de PAssemblee generale en matiere de 
developpement et de codification du droit 
international. 

En meme temps, la Suisse appelle PAssemblee 
generale a trouver rapidement un consensus sur les 
aspects de la convention generale relative au terrorisme 
international encore en negociation. Une definition 
objective du terrorisme facilitera Paction du Conseil de 
securite contre le terrorisme. 

La Suisse tient encore a rappeler l’intervention 
qu’elle a faite en mars dernier devant ce Conseil dans 
le debat public relatif a la revitalisation du Comite 
contre le terrorisme. Elle avait propose a cette occasion 


la mise sur pied d’un office central contre le 
terrorisme, place sous P autorite du Secretaire general, 
et qui pourrait assumer a moyen terme la responsabilite 
principale dans la lutte contre le terrorisme menee dans 
le cadre des Nations Unies. Le Costa Rica a 
dernierement formule une proposition qui a des 
finalites partiellement comparables et qui merite toute 
notre attention. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Sen (Inde) (parle en anglais ) : Nous vous 
remercions. Monsieur le President, d’avoir donne 
Poccasion a Pensemble des Membres d’exprimer leurs 
vues sur les menaces que font peser les actes terroristes 
sur la paix et la securite internationales. Je voudrais 
egalement remercier P Ambassadeur Denisov, President 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1373 (2001), et P Ambassadeur Javier Ruperez, 

Directeur executif de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme, de leurs exposes detailles ce 
matin. 

Aujourd’hui, il y a un accord presque unanime 
des Membres de l’ONU sur le fait que la menace posee 
par le terrorisme est mondiale et touche les pays dans 
le monde entier, sans distinction de region, de religion, 
de race ou de croyance. Les attentats terroristes 
survenus a Beslan ou a Bali, a Moscou ou a Madrid, a 
New York ou a New Delhi, a Casablanca, a Istanbul, a 
Taba ou a Riyad sont encore frais dans nos memoires. 
11s represented des points nevralgiques dans la lutte 
plus generale contre le terrorisme qui est menee dans 
differentes parties du monde. 

Le terrorisme n’est pas un phenomene nouveau 
en Inde. Plus de 60 000 Indiens ont ete les victimes des 
ravages du terrorisme et de ceux qui le commettent, le 
favorisent. le parrainent ou le facilitent. Le terrorisme 
n’est pas non plus nouveau pour l’ONU. Des octobre 
1970, PAssemblee generale avait affirme dans une 
declaration que chaque Etat doit s’abstenir d’organiser 
ou de fomenter des actes de terrorisme sur le territoire 
d’autres Etats. 

Nous felicitons le Conseil de securite de son 
adoption a l'unanimite de la resolution 1566 (2004) le 
8 octobre 2004. Nous aurions ete heureux de faire part 
de nos vues sur cette resolution fondamentale avant 
son adoption, mais nous n’avons pas eu la possibility 
de le faire. A notre sens, la resolution 1566 (2004) 
represente un prolongement logique de la cooperation 
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multilaterale actuelle contre le terrorisme. Elle reprend 
les idees enoncees a l’origine dans les resolutions 
historiques 1267 (1999) et 1373 (2001) du Conseil de 
securite. Ce faisant, elle appelle egalement 1’attention 
sur la necessite d’aller de l’avant dans 1'examen de 
cette importante question par 1’ Assemblee generale. 

Peu apres 1’adoption de la resolution 1373 
(2001), ma delegation, dans une declaration au Conseil 
au title de ce point de l’ordre du jour (voir S/PV.4453), 
a recommande que le Comite contre le terrorisme 
etende la portee de ses travaux pour inclure les groupes 
notoirement responsables d’actes de terrorisme; qu’il 
se montre actif pour solliciter des avis exterieurs, en 
particulier de la part d’Etats affectes par le terrorisme; 
qu’il ne laisse pas passer sans objection ni demande 
d’explication des declarations de soutien moral, 
politique et diplomatique au terrorisme; et qu'il prenne 
des mesures plus efficaces pour empecher que les 
terroristes ne disposent d’abris surs et pour rechercher 
leur extradition. La resolution 1566 (2004) cherche a 
appliquer precisement les mesures que l’lnde avait deja 
preconisees il y a trois ans et pour cette raison, entre 
autres, nous l'appuyons. 

Le terrorisme constitue l'une des plus graves 
menace a la paix et la securite. II ne reconnait aucune 
frontiere, aucune limite; il n’observe aucun code de 
conduite, ne respecte aucune contrainte emanant d’une 
ideologic religieuse; il n’est pas non plus limite par des 
sentiments d’humanite ou par des considerations de 
civisme. Son objectif est, entre autres, « de semer la 
terreur parmi la population, un groupe de personnes ou 
chez des particuliers, d’intimider une population ou de 
contraindre un gouvernement ou une organisation 
internationale a accomplir un acte ou a s’abstenir de le 
faire ». 11 dicte ses conditions par la mort et la 
destruction, la peur et la confusion. Sa rage est 
aveugle. Il ne saurait etre justifie quelles que soient les 
circonstances, par aucun motif « de nature politique, 
philosophique, ideologique, raciale, ethnique, 
religieuse ou similaire ». 

Les membres de la communaute internationale 
doivent continuer a travailler de concert pour repondre 
a cette menace mondiale. Les travaux des comites 
crees par les resolutions 1267 (1999) et 1373 (2001) 
doivent etre approfondis. La resolution 1566 (2004) 
represente une initiative louable et opportune visant a 
faire avancer la communaute internationale dans son 
examen commun de la question. Nous esperons que le 
groupe de travail cree par le Conseil en application de 


cette resolution pourra aboutir rapidement a une 
conclusion sur la necessite d’une cooperation 
internationale accrue sur les mesures pratiques a 
imposer aux terroristes et a ceux qui les appuient, y 
compris les poursuites judiciaires et l’extradition et la 
constitution d’une liste consolidee d’individus, de 
groupes ou d’entites impliques dans des actes 
terroristes ou associes a ceux-ci. 

La resolution 1566 (2004) engage les Etats 
Membres a cooperer pleinement et en toute diligence 
pour adopter le projet de convention generale sur le 
terrorisme international et le projet de convention 
internationale pour la repression des actes de 
terrorisme nucleaire, qui sont en instance au sein de la 
Sixieme Commission de l’Assemblee generale. Nous 
sommes convaincus que cela permettrait de relancer les 
efforts des Etats Membres pour faire avancer les 
travaux de 1’Assemblee sur cette question importante et 
conduire a 1’adoption rapide de ces deux textes. 

Le vote unanime du Conseil en faveur de la 
resolution 1566 (2004) temoigne de 1’engagement de la 
communaute internationale a garder le cap dans cette 
lutte mondiale contre le terrorisme. On oublie parfois 
que le Mahatma Gandhi, qui a ete a la tete du plus 
grand mouvement de resistance non violente de masse, 
a prefere interrompre son action et reporter 
l’independance dans les annees 1930 plutot que 
d’accepter un compromis avec un acte de violence 
terroriste commis a Chauri Chaura. L’integration de 
toutes les croyances religieuses a contribue a la 
formation du riche tissu social de la civilisation 
indienne, realite illustree par le fait qu'il n’y ait pas eu 
un seul terroriste provenant de l’lnde parmi les 
« combattants Grangers » operant dans d’autres pays. 

Nous rappelons egalement les bases 
indiscutablement lai'ques des grands mouvements 
populaires nes dans le monde islamique apres la 
Deuxieme Guerre mondiale. Dans ce contexte, la 
conception archi-reactionnaire des terroristes ne peut 
qu’intensifier les reactions, tandis que leur barbarie et 
leur devotion a la mort et a la destruction les condamne 
a un echec certain. 

J’aimerais terminer en rappelant, comme je l’ai 
deja fait precedemment, que le nouveau Gouvernement 
de l’lnde s’est engage a abroger la Loi sur la 
prevention du terrorisme, afin de lutter contre le 
terrorisme sans pour autant, comme le dit 1’admirable 
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phrase de Benjamin Franklin, diminuer la personnalite 
juridique du citoyen. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de Cuba, 
a qui je donne la parole. 

M. Lopez Clemente (Cuba) {parle en espagnol) : 
Mon gouvernement est reconnaissant des informations 
presentees par le President du Comite contre le 
terrorisme (CCT), ainsi que par M. Ruperez. 

II faut qu’il y ait une veritable cooperation 
internationale pour faire face au terrorisme sous toutes 
ses formes et manifestations, quels que soient les 
auteurs ou les endroits oil ces actes sont commis, avec 
une participation sur un pied d’egalite de tous les pays 
du tiers-monde, independamment des differences 
politiques, religieuses ou de quelque autre nature. Dans 
cette cooperation, 1’Organisation des Nations Unies 
doit jouer un role central. 

Le seul moyen de faire progresser la lutte contre 
le terrorisme est de mettre en place une cooperation 
internationale fondee sur le plein respect du droit 
international et de la Charte des Nations Unies, et de 
refuser les executions extrajudiciaires, les detentions 
arbitraires de citoyens nationaux ou etrangers, les 
persecutions d’immigres ou les autres violations des 
droits de l’homme. II ne faut pas non plus faire appel a 
des guerres preventives, a des actes degression ou de 
vengeance, a des actions secretes qui violent les lois et 
les frontieres, a des sanctions unilaterales ou a 
l'elaboration de « listes » de pays approuves servant 
des fins politiques troubles, ni se lancer dans d’autres 
actions unilaterales qui ne sauraient avoir d’autres 
consequences qu’une aggravation de la violence. 

Non seulement nous rejetons l'inclusion arbitraire 
de Cuba dans une autre liste realisee par les Etats-Unis 
decrivant les pays censes appuyer le terrorisme, mais je 
saisis aussi cette occasion pour rappeler que mon pays 
a ete Fun des trois premiers a ratifier les 
12 instruments internationaux sur le terrorisme. II a 
adopte une loi generate contre les actes de terrorisme et 
a pris des mesures non legislatives supplementaires 
d’une grande efficacite; il a aussi coopere de bonne foi 
avec le Conseil de securite, et notamment avec le CCT, 
auquel il a d’ailleurs fait parvenir dans les delais 
impartis quatre rapports exhaustifs. 

Cuba n’a jamais permis et ne tolerera ni ne 
permettra jamais que son territoire soit utilise pour la 


realisation, la planification ou le financement d’actes 
de terrorisme contre un quelconque Etat. 

Cuba appuie une definition du terrorisme qui 
fasse une distinction entre terrorisme et lutte legitime 
des peuples pour leur droit a T autodetermination et 
contre l’occupation etrangere. Cuba estime qu'il est 
necessaire que, sans plus tarder, TAssemblee generale 
des Nations Unies adopte le projet de convention 
generale sur le terrorisme international et le projet de 
convention internationale pour la repression des actes 
de terrorisme nucleaire. 

Le 8 octobre dernier, le Conseil a adopte la 
resolution 1566 (2004), qui s’inscrit dans le cadre de la 
tendance de cet organe a legiferer au titre du 
Chapitre VII de la Charte. Cette resolution pretend 
imposer de facon detournee une definition du 
terrorisme, tache qui revient a TAssemblee generale; la 
resolution inclut egalement, au titre du Chapitre VII, 
des themes et questions qui relevent de la competence 
discretionnaire de TAssemblee generale, comme par 
exemple les negociations sur les deux conventions que 
je viens de citer et la mise en place d’un fonds d’aide 
aux victimes du terrorisme. 

Ainsi, voyant que le Conseil adopte deux poids et 
deux mesures en ce qui concerne la lutte contre le 
terrorisme, nous jugeons preoccupant que le CCT se 
soit vu octroyer la prerogative de creer un mecanisme 
de surveillance dans les pays par le biais de visites sur 
le terrain, meme si le consentement de l’Etat concerne 
est demande. 

Cuba fera respecter les lois dont il s’est dote 
souverainement et reitere qu'il est dispose a cooperer 
avec tous les pays, dans le cadre d’un plein respect de 
la Charte et du droit international. C’est dans cet esprit 
que mon gouvernement a propose a trois reprises au 
Gouvernement des Etats-Unis, sans aucune condition 
et conformement aux dispositions de la resolution 1373 
(2001) du Conseil, trois projets d’accord bilateral en 
matiere de cooperation dans la lutte contre le 
terrorisme, contre le trafic illicite des drogues et contre 
la traite illegale d’etres humains; ces projets ont ete 
rejetes par les Etats-Unis, sur la base de simples 
pretextes. 

Toutefois, les Etats-Unis offrent des armes, un 
asile sur et T utilisation de leur territoire avec une 
pleine liberte de circulation au groupe de la mafia 
anticubaine de Miami, bien que ce groupe ait, pendant 
plus de quarante ans, planifie, finance et commis des 
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actes de terrorisme contre Cuba, notamment des 
attentats a la bombe, des tentatives d’assassinat visant 
des dirigeants cubains et d’autres actes qui ont tue ou 
blesse des milliers de personnes, et provoque des 
dommages economiques enormes pour ma patrie. 

Cinq jeunes Cubains, qui realisaient precisement 
un travail de surveillance de ces groupes terroristes 
afin d’eviter que ne soient commis des actes de ce type 
a l’encontre de Cuba et sur le territoire meme des 
Etats-Unis, ont ete condamnes par un tribunal 
irregulier de Miami a la prison a perpetuite ou a de 
longues peines. Cela fait deja plus de cinq ans qu’ils 
sont emprisonnes en territoire americain, soumis a des 
conditions excessives de confinement et d’isolation. 
Dans certains cas, il ne leur a meme pas ete permis 
d’entrer en contact avec leurs epouses ni d’autres 
membres de leur famille depuis leur emprisonnement. 

Un fait recent a une fois encore mis en lumiere le 
systeme de deux poids et deux mesures lie a la lutte 
contre le terrorisme que pretend mener le 
Gouvernement des Etats-Unis : le 25 aout dernier, 
M me Mireya Moscoso, alors Presidente de Panama a 
signe le decret 317, par lequel ont ete grades quatre 
terroristes d’origine cubaine, detenus, juges et 
condamnes a Panama pour avoir prepare un attentat 
contre le President Fidel Castro en novembre 2000. 

Cette action de M me Moscoso, menee en collusion 
avec le Gouvernement des Etats-Unis et la mafia 
terroriste de Miami, a peine une semaine avant la fin 
de son mandat presidentiel, a marque le point 
culminant d’un processus debute en 2001, visant a une 
compromission avec le terrorisme contre Cuba et la 
protection des terroristes d’origine cubaine que je viens 
de citer. 

Le 12 septembre dernier, un jour apres la 
commemoration aux Etats-Unis d’un nouvel 
anniversaire du crime commis le 11 septembre 2001, la 
mafia anticubaine de Miami a festoye publiquement et 
a accueilli en grande pompe trois de ces terroristes, qui 
avaient voyage avec de faux papiers. 

N’est-ce pas un affront aux legitimes efforts 
menes au niveau international pour combattre le fleau 
du terrorisme que la presse nord-americaine ait pu se 
faire l’echo de l’hommage rendu a Miami a ces 
terroristes, qui ont reconnu leurs forfaits et possedent 
de lourds antecedents criminels, y compris dans les 
archives du FBI? Luis Posada Carriles, le quatrieme et 
probablement le plus notoire des terroristes gracies par 


Moscoso, serait quelque part en Amerique centrale. On 
trouvera un grand nombre d’informations sur nos 
accusations, et sur le easier judiciaire de ces quatre 
terroristes, dans les documents S/2002/15 et 
S/2004/753, ainsi que dans nos interventions devant le 
Conseil de securite, lors des debats publics organises 
sur cette question en 2003 (voir S/PV.4710) et au debut 
de cette annee (voir S/PV.4921). 

Le 4 mars 2004, lors d’un debat similaire a celui 
d’aujourd’hui, nous avions une nouvelle fois demande 
quelles mesures concretes le Conseil se proposait de 
prendre, en particulier au niveau du CCT, face aux 
nombreux elements de preuve etablissant la 
perpetration d’actes terroristes contre notre pays en 
violation flagrante de la resolution 1373 (2001) et des 
autres instruments pertinents du droit international. 
Compte tenu de l’inaction observee jusqu’a ce jour, 
nous demandons a present si les resolutions 1373 
(2001) et 1566 (2004) ne s’appliquent pas aux actes de 
terrorisme impunis que nous avons denonces. 

Ceux qui ne cessent de clamer leur determination 
de lutter sans relache pour eliminer le terrorisme 
international, sans faire d’exception ni preuve de 
selectivity, ont maintenant l’occasion de prouver que le 
Conseil de securite, au sein duquel certains ont le droit 
de veto, est veritablement capable de prendre en charge 
la lutte contre le terrorisme international d’une maniere 
efficace, juste, impartiale et non discriminatoire. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Thailande. 

M me Loahaphan (Thailande) {parle en anglais) : 
J’aimerais avant toute chose m’associer aux orateurs 
precedents en remerciant a mon tour l’Ambassadeur 
Denisov de nous avoir presente dans le detail les 
travaux du Comite contre le terrorisme (CCT). Nous 
remercions egalement de son expose le Directeur 
executif de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme. 

Le terrorisme constitue, sous toutes ses formes et 
dans toutes ses manifestations. Tune des menaces les 
plus graves contre la paix et la securite internationales. 
Tous les actes de terrorisme sont criminels et 
injustifiables, quels qu’en soient les motifs, ou qu’ils 
soient commis et quels qu’en soient les auteurs. Les 
victimes des attaques terroristes et leur famille meritent 
notre sympathie la plus vive et nos sinceres 
condoleances. Pour combattre une telle menace dans le 
monde d’aujourd’hui. la cooperation internationale 
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s’impose plus que jamais, en particulier au sein de 
l’ONU. 

A cet egard, ma delegation se felicite de la 
recente adoption de la resolution 1566 (2004) du 
Conseil de securite qui, entre autres choses, cree un 
groupe de travail compose de tous les membres du 
Conseil de securite et charge d’examiner et de 
recommander au Conseil des mesures concretes a 
prendre contre les particuliers. les groupes et les entites 
participant ou associes a des activites terroristes autres 
que ceux vises par le Comite des sanctions contre Al- 
Qaida et les Taliban, ainsi que d’etudier la possibility 
de creer un fonds international finance par les 
contributions volontaires et les avoirs confisques aux 
terroristes afin d’indemniser les victimes d’actes 
terroristes et les membres de leur famille. Nous 
approuvons tout particulierement le neuvieme alinea de 
la resolution, qui souligne la necessite de favoriser la 
comprehension entre les civilisations afin d’empecher 
le denigrement systematique des autres cultures et 
religions et qui souligne egalement la necessite de 
regler le vaste eventail des problemes, y compris ceux 
du developpement, tout cela etant indispensable pour 
mener la lutte la plus large possible contre le 
terrorisme. 

A cet egard, ma delegation felicite le CCT de 
Fexcellent travail qu'il a accompli depuis sa creation 
par la resolution 1373 (2001) du Conseil de securite. 
Nous nous felicitons de la revitalisation, engagee a 
point nomme, de ses activites et de sa structure et, en 
particulier, de la creation de la Direction executive, 
instituee en mission politique speciale, sous la 
direction generale de la pleniere du Comite, avec 
l'objectif de le rendre plus a meme de surveiller 
l'application de la resolution 1373 (2004) et de 
poursuivre efficacement le renforcement des capacites. 
Une telle revitalisation est imperative compte tenu du 
fait que le Comite agit de plus en plus en amont dans le 
dialogue avec les Etats Membres pour evaluer la mise 
en oeuvre de la resolution 1373 (2001), favoriser 
l’octroi d’une assistance technique aux Etats Membres 
et promouvoir une cooperation et une coordination plus 
etroites avec les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales. A cet egard, ma 
delegation souhaite assurer le Conseil qu’elle reste 
disposee a offrir son etroite cooperation au Comite et a 
sa Direction executive. Nous esperons que la Direction 
executive sera pleinement operationnelle dans un 
avenir proche. 


La Thailande attache une grande importance aux 
travaux des comites crees par le Conseil de securite 
dans ses resolutions relatives a la lutte contre le 
terrorisme. C’est pourquoi nous avons toujours prete, 
en temps utile, notre entiere cooperation a ces comites, 
dont les missions different mais dont les objectifs se 
rejoignent. La Thailande pense egalement qu’une 
intensification des contacts et du dialogue avec les 
Etats Membres de F Organisation servira grandement 
les travaux des comites et rendra les Membres plus a 
meme de mettre en oeuvre les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

Voila pourquoi la Thailande a recu avec plaisir, 
pas plus tard que la semaine derniere, la visite du 
President du Comite des sanctions contre Al-Qaida et 
les Taliban, FAmbassadeur Heraldo Munoz, 
accompagne d’une delegation. Durant cette visite, a la 
demande du President du Comite, des reunions ont ete 
organisees, notamment avec le Premier Ministre, le 
Ministre des affaires etrangeres, le Ministre de 
l’interieur et avec d’autres responsables de haut rang 
du contre-terrorisme. Les deux parties se sont 
communique et echange des informations de premiere 
main, de meme qu’elles ont longuement discute de la 
cooperation, dans une atmosphere franche. Cette visite 
a veritablement permis d’accroitre la comprehension 
mutuelle et la cooperation entre la Thailande et le 
Comite des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, 
qui s’emploient a mettre en oeuvre avec succes toutes 
les dispositions de la resolution 1267 (1999). 

Ma delegation tient a souligner que les mesures 
de contre-terrorisme prises par les Etats doivent, a tout 
moment, etre conformes au droit international, en 
particulier aux instruments relatifs aux droits de 
l’homme et des refugies ainsi qu’au droit international 
humanitaire. Pour que la lutte contre le terrorisme soit 
totale, il est necessaire que nous nous attaquions aux 
symptomes et aux causes profondes du terrorisme, 
telles que la pauvrete, la non-satisfaction des besoins 
fondamentaux, F absence de developpement et les 
violations des droits de Thomme. Dans la lutte contre 
la violence et la terreur qui sevissent actuellement dans 
le monde, l’entretien d’une culture de paix, de 
comprehension et de tolerance devrait revetir une 
importance accrue, aussi bien a l’interieur des pays 
qu’entre les pays eux-memes et entre les peuples, de 
sorte que tous apprennent a vivre avec les differences 
d’autrui pour finalement profiter des fruits qu’un 
monde de paix et d’harmonie est susceptible d’offrir. 
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Avant de terminer, ma delegation a le plaisir 
d’annoncer que le 29 octobre 2004, la Thailande a 
depose aupres de l'ONU son instrument de ratification 
de la Convention internationale pour la repression du 
financement du terrorisme de 1999. Les amendements 
apportes au code penal thailandais et la promulgation, 
en 2003, d’une loi contre le blanchiment d’argent 
donnent lieu d’esperer que nous pourrons devenir 
parties a toutes les autres conventions internationales 
sur le terrorisme et a leurs protocoles des le debut de 
l’annee prochaine. 

De plus, la Thailande a activement contribue au 
renforcement des capacites de la region de l’Asie du 
Sud-Est, en particular dans le domaine de 


F extradition, au sein du groupe de travail sur les 
questions juridiques de la Reunion ministerielle 
regionale de Bali sur la lutte contre le terrorisme. Par 
ailleurs, la Thailande a approuve les trades sur 
l'entraide judiciaire en matiere penale conclus entre les 
pays membres de l’Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est (ANASE), qui s’emploie a renforcer la 
cooperation internationale et les mecanismes de lutte 
contre le terrorisme international. 

Le President {parle en anglais) : 11 reste 

16 orateurs sur ma liste. Vu l’heure et la faim qui 
« dev ore » de plus en plus les membres du Conseil, j’ai 
Fintention de suspendre la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 10. 
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